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LA CAISSE NATIONALE 
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; enregistrons la construction d'un immeuble de 320 mil- 
1 en autorisation de programmes à liennes, ainsi que des 
rations au bureau de Chàälons-sur-Marne, nous pensons 
s là aussi, il y a un eflort considérable à réaliser. 
\ous aimerions savoir, dans les bâtiments mixtes, quelle est 
rt que vous affectez à ce service, qui est doublement pre 
’ x. d'abord au titre des services 1 lus, bien entendu, et, 
eu égard à son déficit, Votra commission des finances s'est 
ment émue de la question des avances remboursabl 
N e nous élevons pas contre ce proc lé chaque fo qui 
s ! e qui est demandée correée p nd à la totalité des dépenses 
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| t ces avances sont demandées, S'il ne s’agit que d'une 
| j les dépenses à engager, nous sommes alors beaucoup plus 
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ganismes les pius riches qui bénéficieraient d’une opéra- 
qui s’exécuterait aux dépens des instailations que vous 
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s pauvres. 
re commission des finances, mesdames, messieut n'a 
té au texte qui nous vient de l'Assemblée nationale 
ine seule modification. Elle à disjoint l'article 1° A nou- 
1 d'origine parlementaire Mais approuve pal le Gouverne- 
t, qui crée une commission technique mixte pour l'étude 
ve.oppement des procédés de commutation automatique. 
juerment, les constructeurs sont en nombre très restreint 
14, Si mes renseignements sont exacts — et les procédés 
nnmutation qui sont discutés sont au nombre de trois. 
mit ce faible nombre d'intéressés, Ja commission des 
es a estimé que la création d'un comité mixte ne pou 
imener que deux résultats: ou bien une entente préala- 
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Avant d'en terminer, je voudrais simp'ement, et, encore 
fois, sans entrer dans Île il des articles, évoquer cet 
les réalisalions que vous visagez sur ie chapitre 53-20 
ous paraît de beaucoup l'un des chapitres essentiels de 
budget. Grâce à ce chapitre, qui porte sur l'équipement 
bureaux téléphoniques et sur des opérations qui iatéres- 
lirectement les lignes, nous savons que vous allez pour- 
» l'instal'ation du téléphone automatique dans un cet 
nombre de villes et réaliser l'extension du téléphoue 
matique rural, des meubies automatiques et, enfin, la 
ilion d’un troisième interurbain à Paris. Mais nous pen- 
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ous Ces que’q les réserves, votre commission vous demande 
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Georges Martane, rap- 


M. le président. 


eur, 


La paroe est à 


M. Georges Marrane, rapporteur de la commission des 
caisse d'épargne). Mesdames, messieurs, j'ai peu de 

dire puisque les crédits qui vous sont proposés à 
lat B, en ce qui concerne l'équipement de la caisse natio- 

ue d'épargne, ne concernent que ja continuation des travaux 
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il n'y a 


Dans prévisions de ces investissements, pas 
d'opération nouvelle. Les crédits qui sont prévus à ce 
apitre ont pour objectif de continuer l'aménagement et 
grandissement du bureau de poste des Archives et ‘e rela- 
ment des locataires qu'il est nécessaire de fafre partir pour 
rminer ces travaux. 
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Par conséquent, la commission des finances 
ipprouver sans modification les crédits 
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M. Primet, 
Mesdames, 


M. Primet. messieurs, au nom du groupe com- 


Mmuniste, Je voudrais, à l'occasion de Ja discussion de ces cré- 
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rappelle, sans augmentation d ta ir si} 1 | | UM ’ 
Û h ] ] | 1 1959 1 e e Ïl 
le la left linair va de la tax | ) rs nu | RL Ï [Up r1 L 
n'est JU à 11 hce 15 et , ùt de | 1bo el tt pi À 4 
indice 29. « Chap. »3-00 - Ï juipement Lai tire DA 
Comme dans toute grande entrepris idustrieLe, l'aut L Autorisation ro Ù 6 - f 
NT t + r ! s'lem t ' “ he 
ct 1 À , la [LES « ] 1 À (1 lits le bavement ] ur i 1953, 
budget gras que inartait budget d'éq \ | 
t huis at li 
\ ve ! r 19 1 S.41X) | Fa | 
est prévu, s le budget qui vous est soun po ) Personne | | à parok ir le chapitre O0 ?.. 
totale : Î ird | 3m irus à Utr pti ) Cet J e met Lx ) 
eInpI ! S me chaq | 
1 
Î I ] en fixera lui-m » les tés Le hapitre 6 est adonté.) 
col 1 { (] niét r | { 111% LE C ! 1 
(‘ec | 4 memr mi )A DL 2 11 1 1 M. le président. (:} in }-02. g | ul AIT nt Mat ! | da 
rembou: s, ne CouvI t pas tous nos b ins. Les avances {; mort I , | 
. LWaliSpNt Fou 
permettro it seulement de hâter 1 tallation du té pho : 
matit{ I ] Au ) | ogralmunn 597 millions de francs; 
Un mode de fina neut com ire pi 1 1 - Crédit ] nent à rdés ur l'ex ( 3, 
sieurs no ] i l 1 Ï ] e 3 232 nulion le francs. v 
l'orti » ‘(} | ] le f 1 107,9 tor ! » 
r L { 1 ) [RL { A l » + 
Le - “ : * , - Par amendement (r M. I et et les memln l une 
1e ez= le ] et IRIEL: i 1 [ il i ] 
In0 * 4 . p PP" s Com { 0po il e réduire 1 reuil ue par li { 19 
ñ & ] - 3 l LM) fra 
LI 3 3 EL es amoriiss æ ( peu € ant , 
que les difficultés techniques qui ne nous ont pas pern le pré- La parole est à M. Primet, 
Voir Ce 1 le financement | pré t budget « nt sur- 
montées et que bientôt je soumetltra 1 Parlement un texte M. Primet. Mesdam IT eurs, lors de la discu lu bud« 
spécial. get de fonctonnem t de L'adin ration des P, 1 l i 3 
N ' on | { 
: na e M \ I re d ne d el ll I . 
Quoi qu'il en soit, mes cher leg en votant le | t 2 Pc ra É ne 2 + . 
d'éguipen ta vous est soun et q ur la pren e fois | 1 ‘ ae - : ‘ 
depu ST s années est listi \ n lu budzet | juipen ut = : t e\ * pas ct { Cut - »111 l { Li 
services civils, qui, pour ja première fois, comprend di rédits PEU PURES PE: POS 
importants, le Conseil de la République témoignera de l'import } uvelle ma q lion, 1 t u | t 
tance qu'il attache au bon fonctionnement du grand e hélas! install lans diver | trations, et 1 nent 
public des postes, télégraphes et téléphones et à son développe- | aux P. T. T., celle d’instituer un système d és au pere 
ment da S ia vie CConomIqUue du pays. ({ \pplaud ments ) sonnel n lant un vélhi \ (})r ler n il, 
sus à : : > - ne correspondent pas, de très loin, au } al a 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la et aux frais d A 
discussion générale ?.… Cr 2 her: 
ë 
1 : Je vous demande donc, n ir le ministi {a le cag 
La discussion générale est close. tte motoricat LL D en: reset ; t an 
’ , » £ À t FFi0) ni | 1 Î in | Î 11 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la lad xpérimental, de d | que at et l'entretien des 
discussion des articles du projet de loi. moto 1 voitures seront entièrement à la cha la be 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articli s.) | stration et que ! J me al n d [BEI i abhan- 
donné, 

Éei » dar à veture de 1] r! la fr. 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1%; Je signale, en terminant, 4 


] 
méme où une senblable expérience va être tentée, nité 
technique paritaire de la direction n'ait pas été con 


TITRE 1° 


Dispositions relatives aux autorisations de programme EL PERF , 
et aux crédits de payement, M. le président. Quel est l'avis de Ja commission 


« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes M. Coudé du Foresto, rapporteur. Je n'ai aucune observation 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables à présenter. Etant donné qu'il s'agit d'une demande d’explica- 


sur le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de tions, je suppose qu'il appartient à M. le ministre de les fournir 
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M. le président. |: | est à M. le ministre. M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. le ministre, ] | ls à M. Primet qu'il n'est pas du M. Primet. Non, monsieur le président. 
{ | le £ iser l'emp de véhicules 
t 1 re €t qu à l'as r « t L'adrmi- M. le président. L'amendement est retiré. 
fou le véhicules et les entre- LU : . : d à 
| I i les ta . s Personne fe demande plus la parole sur Je chapitre 53-20 7. 
Je le mets aux voix, au chiffre de la commission, 
M. Primet, J | t , & 
| Li chapitre 13-20 est ad pl ) 
M. le président. L'umenden t'est rs sn ken 
M. le président. « Chap. 53-22. — Equipement des lignes tél. 
pa phoniques interurbaines et aménagement des réseaux url - 
‘ 1 ? ; 4 A i . 
Cc «a ia ( ill \ulorisations d programme, Si5 millions de fra S 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 4 mile 
liards 861 millions de francs. — (Adoplé.) 
1 | 
M. le présicent | t Matérie | « Chap. 53-30. — Equipen t des rvices tt waphic ' 
| P. . juipement d vices égraphiques et 
1 | radiotlectriques : 
° [ | « Aul lions de programme, 2. miilions de fra 
1 64,2 Crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 1.0 nile 
1 | Jio le fr = don 
| 2 de fra \dopt 
} - 
« l | Chap 2. — Equipement di \ d'études et de 
à recu ET: les télecommun 1 )11 
16 c10e | « Autorisations de programme, 515 m \s de fran 
| Crédits di payement accordés pour l'ex e 1953, 2% le 
M. 1] t et Le | | lions de francs. » — (Adopté.) 
‘ l Ccic( . I! t 
di li Ô clion. 
M. 1 ) F4 , 4 4 124 , 
CHAP. 09-80, — Recon iruci . — Bätimen : 
M. Primet ( M. le : $ « Autorisations de progtamme, 450 millions de francs. 
! 1 t r , ' 
tes d'immanul sr : « Crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 600 mile 
\ « nini | « à ex! | 1é di Le” L lions de francs. » — idopté.) 
t t que les al « Chap. 53-82, — Reconstruction des bureaux téléphoniques À 
‘ i ( ‘ t le tarifs 7 } . .e sue 
= =2 | 0-7 « Autorisations de programme, 400 millions de francs. 
1 % 1 1% LE 1 LE EL LL 
AR eut été bon di 1lt l’en- « Crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 262 mil- 
h ! et le mité pari- lions de francs. » — (Adopté.) 
Li Ci] f: \ ibhite VS. = » : s 2 . 
t - a EE nf KT Poe sémcoslec « Chap. 53-84. — Reconstruction des lignes téléphoniques 
, . er ph L To. 2 all interurbaines et des réseaux urbains: 
ice à ( abo ; «cé « Autorisations de programme, 20 millions de francs. 
| \ | AlOUPCES SUF « Crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 150 mil« 
1 es P lions de francs. » — (Adopté.) 
JL 1 ne p he seulement 
« £ t te à tros minutes. « Chap. 53-86, — Reconstruction des services télégraphiques 
l fi té, L'al pavant un et radioélectriques : 
> , ind on * « Autorisations de programme, G@ millions de francs. 
i 1 { 1ormal, pay nt 28 F , e - - 
| ( | l'ur satellite d'iim- « Crédits de payements accordés pour l'exercice 1953, 150 mil= 
Ji ln | L Aa ! \ ton » piu le trois 1 tes lions de francs. » — Adopté.) 
e! | nt el )U] \é commu ation 
qi | étre Lt 7e partie. — Equipements administratifs et divers. 
- a D: = cs * + pen « Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
PR ; r de déchéance : 
] | he 171 | ht 
| long que cela est possil « Autorisations de programme, mémoire. 
l Ù } 
L 7 t . : - 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 
le président. | | est ] 6 de | ? memoire. » 
TITRE VI 
Coudé du Foresto, ? leur. Je rappelle pour n | 
q l'A nblée nat le 4 t : « 
t F de SOS ein Le investissements exécutés avec le concours de l'Etat 
{ t { les exp tions 
{ mé rédit a été rétai T'as A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
REA a ete rt 1 nen- 
t t nl 1° A,+ à : ; . , . 
M. 1 4 I td wo es 7e pârtie. — Equipenu nts administratifs et divers. 
{ l t nnel 1 
l , 2 14 £ 
Ù L télé] t à M. je ministre qu'il appar- « Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
t , de déchéance : 
le président, | | \ est À M. 1 nl ‘re. « Autorisations de programme, mémoire. 
| « Crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 
M. le ministre. ] léjà rap] qu secret des commu- mémoire, » 
I n gra ti. J eux iter que des sy "s — com pa- 
ral à ! gatellite l'imn bles sont utilisés à l'étranger . , , 
u nn ° o rip 1 1C& entse À » n 
Dès maintenant, ce matériel est réceptionné par notre service S* partie. — Investissements hors de la métropole. 
| ntrôle techniane t ie ranne!le e le consei schnique ni dé ee 1 »1 . : 
PL ES + : \ 1 h x - : We : : me « Chap. 68-00, — Participation de l'Etat à l'établissement du 
{ ire ( Livre 1f | )I ‘mMmPeI terie so! 2 2e 2 . n . 
: are , , réseau de télécommunications Nord-africain : 
jicati Û p cry £ 
S'il le faut, je serai obligé de réduire la durée des commu- « Autorisations de programime, néant. | 
nica téléphoniques, mais à un multiple de trois minutes, « Crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 397 mil« 
à neuf ou à six minutes au moins. lions de francs, » — (Adopté.) 














CONSEIL DE LA REPUBEIQUI 











RE  - . 
Je mets aux VOIx l'ensemble de l'article 1 et de l'état A, | Bil'ar art la mpagrne f 1! L 
av les chiffres de la commission. ques, rue de Vausi Î \ , 
; 3 , = 1.1 s sd industrielle des teicpl { 
L'ensemble de l'article 1% et de l'état À 4 do} , 
: Cha un le « 3 Jabot toire ne «| 
M. le président. L'Assemblée nationa ivait a.l i I | unis et Jumit lors e | 
cle 1e A dont la commission propose la suppression, ra |  pui-sa tetu 
it (n° 2), M. Berlaud propose de rétablir cet article | de commutation étrcs 
] la rédaction suivante : | jrience el mater { 
; ut tr 
Un nité mixte permanent pour ! pp 'ingénios prenne or ame our 
IngvCr iTa l | 
ue nmunieation iutomatiq ra par le | en comnétition à l' 
e des P stes, lélcgr iphes et cphu vs. | de & efl dd 
» nité sera composé par moitié de technici le | | une positi { i 
\ des postes, télégraphes et téléphon t de t | : 
le l'industrie des télécommu ilion Le I) i | Nous ’ } | 
gé d'étudier et de mettre au point un téme mod | d ! 
ultations téléphoniqu s destiné à être introduit dan a CU p ù . : 
1 francais des télécommunicatior | l'industi ù 
| rt H nm? 1] 
Le ministre des postes, télégraphes et télépl | ord 
t préside le comité mixte permanent pour le di | n 
les procedés de cominulations automatiq | tible d'êt roduit t 
arole est à°M. Pertaud. | l'étre pr Coin I \ à l 
| ijuutlet , ( } A 
M. Bertaud, La justificetion de c« endement se te | > pays 
À té le normal! f | ipport re : | iSsCZ FOrnarout (LE 
1 t l'administration, d'obten le la part | C'est pour cette « 
s et m!= en comHmitri | toue rs nov = 1 eturd | £ 
. a dont chacun d > CUX aIspose. M, le président. Que: cét l'uvis de la 
| nultip'es rivalités ) s ordres font qi l { è 
jifférents Bd. ed À tr“ d'or cie M. Goudé du Foresto, rapporteur. M 
et sans recevoir peut-être de l'adininistration les direc- ERRR. S CRROSS, COR 
l essaires et suffisantes pour orienter les re herches File A | = Ke . p4 . e 
la construction vers tel ou tel tvpe devant donner satisfac- ae mg _ he ; e 
tion au me:lleur prix. J° s +4 , ë # ’ . r 
puissant à ce qu'on pus-e dégag 
] lustrie tfléphonique nationale paraît souvent travailler une technique qui permettrait di 
en hacun suivant ses Liativ propres et parais- télécommunications fran e3, Ma 
int perdre vue que ce que nous rechércho "est pas de été retenue par la commission des 1 
férer un monopoie de fabrication à tell 1 tell me, Ma1s qu'elle serait probihlement i {ic Lorsqu t ! 
il que ie travail en commun de s Î sous Ja semblable commission des représentant | t 
d »n et le contrôle de l'administration qui iVOir » l'aliministration en nontbre égal et mème 
Ju a 1l per nette de sortir au mieux de | àt di L 1- de le dire À M. Bertaud qua 1 l t h | 
‘appareil type tenant compte tout à la fois les techniques aux cominercants Sans pouvoir faire total het . 
vd s et de l'impérieuse nécessit le développer au maxi- leur appartenante à cé ustris ul urons d | et 
un l'usage du téléphone, ne serait-ce que pour répondre aux le premier, c'est de sréer une ustorn ète 
1 ns déja exprines. représentants de l'industrie, qu'i ent techni e 
Le rétabl ement de l'art le ie À ré] md à Ü pl } 1pa nereants ; . Æ md le à, NT tuer ; 
tions, tout en évitant les critiques que pouvait provoquer discussions absolument sté: 
tex | t par notre commission des finances, et dont notre C'est la raison pour laquelle la mis t 
{ iegue, M. Coudé du Forest », 5 est [a t tout à l'heure (IL di } mnt cet article. Je cro SAVOIl ii trah [hi 
En substituant le terme de « techn ; à celui de « rem M_ le ministre des post . télé ‘ph t ! 
” \ ; loit pouvoir élimin les éléments dont proposer la 6 un inst nt il forn ; 
nn il pourrait primer les ympétences essentiellen t rs | 1 ge us ac Iui GeIBanaer, va \ de ] Ù l { 
+ h JUes. Le rà! vordinatc 1e le pti *xmmission. dir o6e GCHHITVe, de ol] faire Coin i 
et cortrôiée, je l'ai déjà dit, par l'administration d ] | | | 
télégraphes et téléphones, doit | " ; s ju v ail M. le président. ] iisi À ] tant d'u ( t 
louble emploi avec le com technique existant \ C0 | “s ) pre lé par M. Léo Hamos 
t la itration s efforts de tou S ) É ce M. Pertaud : ut dé: | | 
«l I ll inification \disnensab li tre | | L le l'Assemn! Le, ( 1 } : 2° if 
e! tri \ conception et à \ m * au point d'un | AE Û 11 Hoi { I tant 
( er it national, su ‘pl be de reéponui x | { co I | Hons », par les Taot t de tee) 1e 
le nais également de 7 enter notr e | ‘s de dust nn 
” n xtérieu t de rétab . jeu TA M. Léo Hamon pourrai! l ut Ù ppet - 
commercia.e megt el M, le ministre répondrait | au 
{ | 1! 1110 perme:iira S \ l'admi tration d ] (Assentiment 
natière de t t de p { La parole est À M. Léo HN 
l ro; isSuI \Unenier t 


arde de l'industrie tééphunique française qui groupe plus de M. Léo Hamon. Cet amendement tend exa-tem 








{ } ? ! N tr ) 
U.UUU ( VI > np ‘ à LIL l ‘ VAUX nt , " finis [ue eur de M. Bert 111 vi t 
qu » de l'effort et du génie d'in ilion de plus d (XX cie ! ! , 
: ? enr! ) Un pal [l [l 
MICUIS Sp 2L3. | citer k ropres parole le M. 4 { Î 
I tud en mati le commuta!i téléphoniques sont | et lé] 1 lu] ù i u 1 à 
+ it en rai ( ! com xit les nement 
né NT ( tri s h œ but Dresuu t 
] ( lé ir | | M. le minis réponcant 24loi \ un est h LE: 
1 1 Ï il etIrs Hitalli 1 a de circuit senii- : « 
" ' } » À : t t; " l | Ut 11 1 ut text 1] l { " ] Ha ) 
s sn il lion tecl e, J na’ ur { 
À en lé dans eranud iu natque d'u l " u Ù N lui si 
blémes de transmissions téléphonique ous avons d il 
Actuellement, ces études sont dispersées ente un certain à nos services techniques, et plus particulièrement «1 
nor] d horatoires qui travaillent ju qui parais ent tra des recherches di postes, t légraphes et téléphones, d nd'itre 
vailler, pour :eur propre compte et parmi lesqueis je “aite: le les études. Ce sont eux qui ont coordonné ax uceëx, | 1 
iborato ommutations de l'administration des P., T. T., des différents industriels et qui les ont harmonisés., Il en sera 


&-Moulineaux ; le laboratoire € 
avenue de Breteuil; le Matériel & 


ntral des télécommunica- 
‘éphonique, à Bou.ogne- 





tres exactement de même en matière de comtmutatio télepiliio 
niques. » 
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jue je viens de citer s tue dans l'intervention 
| M. | 11 €. [1 nant la néce itè d'organismes 
pour le grand programme de rénovation 
lont il nous a entretenus tout À 
} li men veuille de dire que Ja 
qu'il à évoquée tout à 
tresse, TN l'a d'ailleurs mar- 
faut pouvoir h r entre 
! | Li t { . "I l'etude 
ici 1) L'existant, ou 
iSsIOn mixt En faveur de 
te ou tre le maintien pur et simple du 
la comp'exité d problèmes, 
f lé rh tons 
\ li ju 1 igisse 
{ | l { [RM | hs 
{ ù le ( | ces 
IT Is q à prodi et de l'in- 
> nne!, dustries 


| 

\ | n 
[ { 6 l'ad lon de 

\ | ] | int ! Conseil de 

| \t ' t vt t ton 
} \ qu 1 d'ié l [Me PEL: 
° ton A | 

1 } Ï r € } l- 
M. ler: { r de Îa des 
t} ] > qu'il tient pas compte 

\ | et n ( A s d [l à 
tif | I S NV qparlons pas, 
\ le re} ilants de l’industrie 

fe techniciens des télécommunt 
i lans M. le ministre des postes, 

| n 1 er |! ch 1, X de règles 
| Ü doit avoir affaire avec 
idusiriè privée qui pour- 
Cartelliser des terèts privées, 
l lépendants, dont la co'tabo- 
resuilals que ceux qui sont d'ores 
In organisme où ils mit à Cciés, Je 
te pour le développement de la tech- 
| 1( ippel brièvement 

\ 7 { 
| ] cdent de votre adminis- 
! | ! Li A 
\ I n et nous espé- 
{ | Her) el RE 1 1. 
le président. Quel est l'as lu Gouvernement ? 
: 1 1 À Li £ 2 £ 

le ministre, léjà d t je le répète. Je m lourerai, 
l techniques importantes de télé- 

I | in iutorist et en parliculier 

{ | d { { | Ve Mai je pense 

le Conr Jon technique relève non pas 

Lexecutl, surtout Jorsqu'il s’agit d'une 

e. Cest la raison pour laquelle je 

À ( ( e bien vouloir retirer leurs amen- 

c » ! " " tr ’ 
le président. \ vous volt nendement, ur 
. Léo Hamon, Monsieur le dent, j'envisagerais de le 


ivals générales M, le ministre 
in. à il ne croit pas pou- 


maintenir mon amende- 


Courrière. Je demande la parole contre l'amendement. 


le président. La ] est à M. Courrière. 
Courrière. Mesdames, me rs, je ne pense pas que le 
Republique puisse voter de pareils amendements. 
rs comme des frères au texte voté par 

1h 
Hamon ne fera croire à personne que remplacer le mot 
{ par le mot « techniciens » changera quoi que 
1 système, Il serait assez étonnant, assez curieux de 
pour la première fois dans l'histoire des postes, télégra- 
et téléphones, les représentants de l'industrie venir d'égal 
et en même nombre discuter du matériel que celle-ci 
à l'administration. Cela n'est pas pensable, 
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L'administration des postes, télégraphes et téléphon: . 


M. Pellenc le rappelait l'autre jour à la commission des fà 
ces — est une administration sur laquelle aucune suspi( 


jamais pesé. En ce qui concerne les marchés qu'elle peut 
à passer pour les achats de matériels, il ne faudrait ] 
l'intrusion de représentants directs de ceux-là même qui faln 
quent le matériel dans des commissions d'achats, risquer 
vrir la porte à celte suspicion. 


» 


1 
sé ; , ' | 
C'est la raïon pour laquelle je demande an Conseil de rejeter 

les amendements de M. Bertaud et de M. Hamon. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Coudé du Foresto, rapporteur. La commission des fi 4 
les propositions de M. le min 
1! 


a enregistré 
à part r du moment ou il le formule nous Ssivon {1 
bien qu'il les respectera, Par conséquent, elle maintien 
point de vue et, en demandant au Conseil de reponssi 
amendements, confirme la di nction de 1] 1 À. 


’ J 


M. Bertaud. Je 


demande la paroie, 


M. le président. La parole est à M. 


M. Bertaud. Je me permettrai de faire remarquer qu 
le comité prévu, il ne s'agit pas de passer des commuar | 
s'agit d'orienter des recherches et de mettre en commun to 
les moyens dont les différents fabri ts peuvent disposer ] 
assurer, sous le contrôle de l'administration, Ja détern 


du meilleur lype d'appareils 

Je ne pense pas, comme vous l’a que l’administrat 
des postes, télegraphes et ti nes peut être suspectée, n 
je ne vois pas en quoi celle suspicion pourrait naître du 
que des techniciens travailleraient ensemble dans Pintérêt gér 
ral de l'administration et du pays. 

J'ai pris acte des déclarations de M. le ministre, en qu 
toute confiance, mais je connais bien le pr 
scripla manen£. 


M. le ministre. 
Journal officiel, 


Non volant puisqu'elles nt enregistré 


M. Bertaud. Aussi croi 
crilique contre votre gi 
mon amendement en laissa 
Conseil de décider ou de s 





M. le président. Il n’y a pas d'autre ob<ervation ?.… 
Je mets aux voix les deux 
commission et par le Gouvernement, 
Je saisi 
groupe socialiste. 


amendements, repoussés par Ja 


d'une demande 


suis 


Le scrutin est ouvert. 
17 


(Les voles sont recueillis. 
dépouillement.) 


MM. les secrélaires en font le 


M. le président. Voici le résultat du dépo illement du scrutin! 
TS Ce PP RE 
Majorité absolue......... coccssscecssssesse 103 

Pour l'adoption. .....s.... 82 
Contre ........0 0 ..... 233 

Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

En conséquence, l’article 1% A demeure supprimé. 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 


et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur le budget annexe de la caisse nationale d'évorgne de l’exer- 
cice 1933 (titre V. — Investissements exécutés par l'Etat), des 
autorisations de programme d’un montant de 410 millions de 
francs et des crédits de payement d'un montant de 370 mil- 
lions de francs. 


« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par chapitre conformément à l'état B annexé à la 
présente loi. 


« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
des exercices ultérieurs ». 


L'article 2 est réservé jusqu'au vote des 


chapitres figurant à 
l'état B annexé. I . 
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Je donne lecture de l'état B: 
ETAT 8 
TRE 
Investissements exécutés par l'Etat, 


7 partie Equipements id? inistrat [5 et di ers. 


Chap. 57-00 Equipement de la caisse nationale d'épa 
pu “Mal criel et outillage : 
« Autorisations de pi rame, 40 milions de fra » 
Crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 30 mil 
Ji ns de fran - Llopte 
Chap. 57-02, — Caisse nationa! kepa ( — À jui itions 
juumobilicres et travaux: 
( \utorisaltions lè P1 rame, 370 ruil 101 le fr l 
Crédits de payement iCCOI lés pour l'exercicc 1953 at) Hi 
jions de francs. » — (Adopté.) 


l'ersonne ne demande la parole 
l'article 2 et de l'ét 


l'etat B est adopté.) 


voix l’ensemble de 
L'ensemble de l'article 2 et de 


Je mets aux 


it B. 


M. le Président. « Art, 3. — IL est ouvert au 
pusles, télégraphes et tél plu ies, au titre des dépenses d'équi 
pement imputables sur le budget annexe des postes, tele- 
téléphones de Fexercice 1953, des autorisations de 
t des crédits de payement s'élevant à 7 milliards 


uinistre des 


#1 iphes et 
programme € 
de francs. 

Lt autorisations de prograrnine et ces crédits de payement, 
qui sont repartis par service el per chapitre conformément à 
l'état C annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur 
totalité et seront libérés par décret contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques et par le secrétaire 
d'Etat au budget, sur la proposition du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. » 


L'article 3 est réservé 
l'état C annexé. 


Je donne lecture de 


jusqu'au vote des chapitres figurant à 


de 


ETAT C 


ÉQUIPEMENT 
Equipement, — Bà 


\utorisations de programme, 960 millions de 
Crédits de pavement iccordh I ir l'exercice 1953, 960 mil- 


lions de francs. 


Par amendement (n° 1), MM. Jules Pinsard, 
Varlot proposent de réduire Jes 


gramme de ce chapitre 1.000 francs. 


La parole est à M. Jules Pinsard, 
M. Jules Pinsard. L'ameadement que j'ai l'honneur de 
ministre, en plein accord avec | 


et Ilenri Var:iot, sénateurs le 


, Monsieur le 


Henri Maupoil 


nies couerŒœues 


Saône-et-Loire, à 


pour but d'attirer votre attention sur Ja position prise par 
f'A emblée nationale, lors du vote du projet de loi soumis ce 
j \ notre avis en ce qui concerne le rétablissement ind 
Pt ble d tre de tri dans le d part nent 
Sur un volume d’autorisations de programme et de cri lits 
de payemi s’élevant, selon l'ar! > du projet de loi, à la 
hf) le 7 m irds de francs, x prévisions budgétaires, 


monsieur le ministre, étaient réduites par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale de la somme relativement 
modique de 50 mi pour la raison qu'il éerait juaicieux 
de reconstruire le centralisateur départemental à Chalon-eur- 
Saône plutôt qu'à Micon 

Sur les instances pressantes du rapporteur de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale, vous accept ez, la solution 
fa onisée par celui-ci: le rétablissement du crédit de 50 mil- 
ions avec affectation à Chalon-sur-Saône. 


Nous ne savons pas si la commission des finances de l'Assem- 
_ nationale a eu dans les circonstances actuelles le temps 
d'approfondir un aussi modeste problème et d'en étudier les 


)115 
110nS, 





SEANCE DU 2 


FEVRIER 


t 
parait out à 


Jii s qui Imne 
de tri { ul iffaire tech 
nl sser seulement Je | 
{a \! { ] 

) tiot , ] 
tr { t 
nid 
ai 


M. le président, ! 


M. Jules Pinsard. i 
( is obligé de mainter 


M. Georges Marrane. C 


M. le président. Personn 


lu | Paie l bout 
ali 

Nous ne Savons | ile l e que 
le ; Î t 1 L" 1 Mu 
1x) Ï utiiise, | < ete 
61 [U \ e { à dis Dar 
temen emarquabiement , | Î n 
à la IX sigers el à | l e 
une «il \ ! i t | t 
j ( Lx Ce | ' \ 

\ i Î ñ 
la ! \ du bâtiment q li 

, t 
C i lt l | > 
( | l IX 
e 

( T { ff | \ 
| i i | 
Î { I re important, 

l! , , q 4 n 

i \ { i (11 t pri 
}, t n r ‘ 
Æ 
\ (1 { Il =! A | 11h ] etnl f 
l { ] nal of fu [ e { t débat 

{ \ssermbl el Douke | Al , 
r ] t ait E. 
II | PE 1 | { P eo | ‘ 
}) le 1 | 111 d nt » [à s | 11 e { tré la tri 
du ent ei to | ho L | 
See ] nreti ) tn { Il t | 
er ‘ 3 , 
: t L 1 

| { { | ie [1 l { 
1 St t-Lo e mettre € »nositio e au 
EEE Sont { iiement ittachés et Î pia | 1) ir 
] | 1 intre lt \ { : Mas ! il voudri 5 D re 
In tq l i 1 \ débat } itqui nent budeot 3 
À n} pe l, | inte 6e & b<tituet pau e 
culif et qu'elles laissent à « i l'entière lil | lécieion 
i | et des po ibilita 1 € ri 

Je x 1: lemanile, nes chers "olleg ex, (} bic l ou: \oter 
l'an lement que je viens de soutenir et qui indique que le 
( {r le triage départemental prévu doit être établi d ( 
departement de Saône-et-Loire, san affectation locale ti 
muoée, que l’Assemblée fait confiance à M. le ministre des 
P tes telcgr iphes et téli æ nes pa Ir qu | fa limlier à 
nouveau et plus { nplet nt e pro bléme et adopte lui-im L 
en toute obhjectivit i jution Ja [' favorable, 

M. le président. Quel est l'avis de la comn nn ? 

M. Coudé du Foresto, rapporteur La comn i pas À 
pi ire part à ce débat qui oppose deux vill elle pense pou- 
\ pr 1 tefois ac “ter les conclueior e l'orateur | u 6 
n tre lui don: lui-même son a rd, elle ne fera aucune 
ob in 

M. le président. (16 l'a lu { nent ? 

M. le ministre. L'affaire du centre de tri de rréspondances 
de Saône-et-Loire a en effet soule ine émotion considérable, 


fait ex Le choix d'un centre 

nique qui, me sembl 1, aurait dû 
hn { le mon « po lat 1 pos- 
la République le d e, je ferai 
nplément d'enquêt t je ne pren- 
qu'après un nouvel imen tech- 
meért { Il ilecnu ? 


nfian n 


nfiance Jimi 


e ne demair 


Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement est 


adop 


le président. Je mets 
chiffre de 959.999000 fran 
ment. 


(Le chapitre 53-00, avec 


té.) 


aux Voix 
cs, résulta 


ce chiffre, 


r InNON ar 


à M. le ministre ; pourtant, 


“ndement 
tée. (Rires.) 


ide plus 


le chapitre 
nt du vote 


est adopté.) 


23-00, 


la parole 7... 


avec Île 
de l'amende- 
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M. le président. 2 Equipement, — Matériel Cha 101. Pr ment sur les fonds de la dotation 
’ pou ral ippropriation ou construction d'immeubles, 
fr Ç ) 
F : 0 (ik T j { ( 11 ira Ad pl ) 
: É, * pou l'ex 19 Postes, télégraphes et téléphones. 
L 
t Mt ls postal et assimilé : 2e SECTION. — JNECETTES EXTRAORDINAIRES 
| XX fr Recettes à charge de remboursement ou d'amortissement. 
pour lexer 19 ap. 10 Participation du budget général, 6.811 millions 
pe francs. - (Adoplé 
Î bu ux te:cp ju Chap. 101, — Produit de l'émission des bons et obligations 
( 0 de f imortissables, 9.999.909 Gt francs. (çAdopté.) 
[ 14 % 
| Recettes à titre définut [. 
L 
, ü « Chap. 1 Remboursement an budget annexe des 
. séppieu Cépel résultant de La parücipation de FEtat à l'établisse- 
000 000 de ! nent du réseau de télécommunicalions nord-africain, 397 mil- 
| le fra {donts 
é 19 | ; j . 
| 10%. — Versement de l'excédent des recettes d’exploi- 
| 16 Li er( eci | 6.654 mullions dé francs. — 
( { el | lo 
4 st 1 
: Cha LE Remboursement au budget annexe des 
vu an eflecluces par application de la loi du 5 octobre 1940 
j4 \ x travaux de reconstruction, 1.162 millions de francs. » 
k idoul 
} ] 
d'ét et d ï (1 10€. Fonds de concon et produits assimilés, 5 
fe Ir { 
e, 2% 000 de fra Cha 107 Produit le ventes d'objets mobiliers ef 
: Ji Men rt 
] lt 195 
* , Recettes d'ordre. 
} et d l'état C, « (1 ap 108, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement. : 
‘x Mémoire } 
de | t C, avec ce chilfre, est F Cha 109, — Prélèvement sur le fonds de réserve. » 
|! Loir t 
rt Personne 1 demande la paro!e ?. 
, } 1 
Je met iXx voix l'ensermbl le l'article 5 et de l'état D. 
; tions re!atives à î x >S. ‘ ) L } [1 
D'spositions re'atives aux receites extraordinaires L'ensemble de l'erticl et de l'état D est adopté.) 
, : " } in A l'ar le 27 sn 1’ 1 
M, le président, POasIHOn Robes . M. le président. N arrivons au vole sur l’ensemble. 
{ ut Lt aprogt el rempiacces par 
Personne n lemande Ja par le ? 
se] e est aulorisée à M. Georges Marrane. Le groupe communiste vole contre. 
[1 t if acguerir dues lé uns el 
| nineub lestinés M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 16 
l 1 hifi lu de po les Pl ! » | 11. 
x qui assurent le fonc dé 
| par . , {Le Con eu de la République a adopt ) 
( bâtiments et les terrains demeurent BRU 7 
l te pal } 
s immeubles par :es ser- DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR 1953 
HA Ju b ldget annext de po tes, 
t lieu au payement d'un loyer, Discussion d'un avis sur un projet de loi. 
| èvement r la dotation ne peuvent excé- … * | 
tant « tédi! uverts au budget annexe de la M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
: épa pour l'achat, l'appropriation ou la rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
es jm bles ou de terrains. » — (Adopté.) ppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 
: x Miistes fn Mo si Equipement -des services civils. — Investissements écono- 
| _ cure ar À Le miques ef sociaux. — Réparation des dommages de guerre) 
gne €t dues postes, télégrapnes € Nos 32 44, 47, 69 et 74, année 1953 à 
t t | au budget général de l'exer- onde: Mer Ds < ; ; , 
fix la somme de 254239099000 francs Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
| \ la] ite loi. » au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
. Dr . : é du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
usqu au vole des chap figurant du Gouvernement : 
1 Lie *F ; : 
: Pour assister M. le ministre de l'éducation nationale : 
tm" . L e 7 . . 
‘ 1 M. Hndelev, directeur de l'administration générale; 
M. Elie, administrateur civil. 
Etat D au, par chapitre, des recelle D une ve men gg Pour assister M. le ministre de la France d'outre-mer: 
1953 aux dem es adtquipement ae \ 5 de L : \ 
ne et des postes, télégraphes el 1. Lefèvre, chef de bureau, sous-direction du plan. 
Pour assister M. le ministre des finances : 
Caisse nationale d'épargne. M. Sergent, sous-directeur à la direction du Trésor; 
M. Bauzou, administrateur civil à la direction du Trésor. 
° \ECETTES EXTRAORDINAIRES : 
; ”_ + Pour assister M. le ministre du budget: 
( {ox I vement sur l'excédent de la première M. Ferrand, directeur adjoint à la direction du budget ; 
ë frar »y — (Adopté.) M. Duflocq, administrateur civil à la direction du budget. 








tandis uholt ste 16 ie si is. épris étui 
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l'our assister M. le ministre de l’agriculture: apporter de Sc wib!e 3 énuations à 
M. Cramois, directeur général de la caisse nationale de crédit scolaires, si souvent signa:te à S À burn 
grico.e. Il est toutefois permis de se dem | t 
, mr 1 mn # » v nl 
Acte est donné de ces commun cations. d'un programme l'une teile envergur e 
, ; , , pondre une revision generae de 1 orié 
Dans ja discussion générale, la parole est à M. le rapporteur gnement, comple tenu des nécessités qu 
£ il de la commission des 1inances, lution impose à tout pays qui entend ne | iscer dist r 
x dans les compétition l itio X e NS 
M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des ) \S ) la ] te ] b'ème cé ‘ ‘ ' e 
finances, Mesdames, messieurs, il est devenu traditionnel que lors l'examen de ettb { au 
que discussion budgétaire aous apporte des innovations de nent < e et de ticle 11 qua {! un 
ntation. Celle de cette année ne fait pas exception à la | lu produit de l'a | s e 
*, puisqu'elle nous oblige à examiner dans un texte unique s : 
s dépenses aussi diverses par leur nalure que l'équipement Le l I | | ! FA 
services civils, les investissements « )nomiIques et les {io 1, Nes CHCIS { { ju 
lummages de guerre. Les L S 1 & d e budzet | 
; : ement do:\ L pu ie ( | e 
Une telle présentation paraît bien être une erreur. E:le ne le t x sueceptih tre subvent a 
t apporter que de la confusion dans la discusion budgé- trenta le n rds Sans doute est | 
t il eût été de bien meilleure méthode, comme votre par rapport À l'a et Fe 
nmission des finances l’a demandé à diverses reprises, de 2 s le me it que de 
dans des débats communs les crédits afférents à un 9% mil ni . m est , 
ne département ministériel. A'nsi, examinant par exem- qui fut , “ 1 : 
es crédits du ministère de l’agriculture, nous aurions | gnait 50 n rds. D <le franchement éq ent 
ntérèt à traiter dans leur ensemb'e de tous les problèmes | yura à it pas 1 pement q evrait cor nire 
s. Séparer les crédits de fonctionnement des crédits | à & ! e { iX in | à * 
t. c'est oublier que les premiers me trouvent sou- | faire. 
it leur justification que dans l'emploi qui est fait des |! s 
ads. Les uns et les autres sont, en tout cas, et doivent | Conn it tout l'intérêt q e Lo le la R bLque 
intimement liés, et cela est aussi vrai pour l'éducation porte à celle question, je me suis effor ( 
nale, pour la reconstruction que pour les autres dépar- écrit, de rassembler quelques renseignements sur le (Mavaux 
nents ministériels. Votre commission des finances demande d'équ'pement des col'ectivitée Les ca e 
{amment au Gouvernement de réfléchir sur ce problème et j'ai pu faire mérilent, peut-être, d'être méditres. 1 e qui 
ele forme l'espoir que dans Ja préparation du budget de CORCETRE, par, SHERER, e réseau rouler, un peu p.u le la 
1934, qui devra bientôt être entreprise, le Gouvernement veuille MOIUG GES CROMINS QCHAFECMONIAUX, le qu M DIRS 
bien tenir compte de cette observation. v aux et 9 p. 19 eeulement des chen en 
| bon état d'entretien 
Quoi qu'il en soit, nous devons discuter les textes tels qu'ils | | 
8 sont présentés, Ainsi donc, successivement, vous aurez à En matière d du lion d'eau, 21 n ns de per- 
entendre dans cette discussion générale les divers rapports de sonnes habitant des mmunes d | » SAN) habitants, 
vos commissions sur ce qui, les années précédentes, avait fait 7 mi s seulement, c'est-à-dire le t euvent er un 
l'objet de trois discussions séparées. ser d'eau poläbit 
Pour mon compte, j'ai mission de vous présenter les propo- Enfin, dans le domaine de l'éiect il ) con es et 
silions de votre commission des finanres 6e rapportant aux 500.00 nes is e ( ( l' l es, Selon 
articles intéressant la reconstrust'on et l'équipement des ser- une récente étude du Con CCOI que, il 
vices civils, proposil ons qui ont fait l'objet d'un rapport écrit ictuel des ivértures de t,f te p hese ( 
( à été distribué, de telle sort jue mon intervention à ceite trificat ( quant | ) netllre \) état la ré 
tribune éera brève. et be 1p plus € e pour né | l $ 
“a i UT en eau potable 
Les crédits de payement pour 1953 s'élèvent en chiffres ronds 
à 192 miliards contre 146 milliards en 1952. Il s’agit là, lmen De ! istatations pi ent qu'on ! le 
utendu, des prévisi ns initiales, compte non tenu des blo- graves dommages pour nos coilectivités locales et pour notre 
ises ou des économies, sur le prin ipe desquels no'is aurons equ Lib e, perscverer lans les erremen tué N a 
à délibérer avec la loi de finances, demain sans doute. dans un secteur particulier, le fonds d'invest ment routier 
Ces 192 milliards se répartissent en 133 milliards pour les ge bé À. al le in é = ‘ ne ÿ t \ Nos Comines. 
: ! e Si où D nn De ei Rd Ts emwle bien que, là, un on lution ait écte DETRCE 
opéralions en cours ( ‘9 milliards pour les opérations nou- encore coaviendrait-il de simplilier les procédu { « 
”_ malités de toute nature qui — comme Je faisait l | i 
Sur les opérations en cours, il y a peu de chose à dire, justement, à la commission des finances, notre collègue M. Cour. 


s'agit de l'exécution d'un programme antérieurement 
idopté, Une remarque cependant doit être faite. Le budget de 
193 traduit encore ja répercussion des hausses enregistrées 
depuis la préparation du budget de 1952. 59 milliards d'autori- 
salions de programmes soat aiasi prévus pour faire face aux 
réévaluations rendues indispensables, Comme, par ailleurs, la 
réalisation des travaux à été établie au maximum, les 143 mil- 
liards demandés ne permettront de couvrir que la moitié à 
peine des opérations qui restent encore à effectuer. 


puisqu'il 


En ce qui concerne les opérations nouvelles, on enregistre 
un progrès certain par rapport à l’an dernier. Vous vous sou- 
venez sans doute qu’en 1952 les opérations nouvelles avaient 
été pratiquement supprimées, sauf pour les ministères de l’agri- 
culture et de l'éducation nationa'e qui, après diverses mesures 
d'économies prescrites par la joi de finances, n'avaient béné- 
licié que de 4.300 millions de crédits de payement, 

Cetle année, c’est 49 milliards de crédits de payement qui 
sont affectés aux opérations nouvelles, dont vous trouverez la 
répartition détaÿlée dans le rapport écrit qui vous a été remis. 
Je me bornerai donc à signaler à votre attention deux postes 
particulièrement importants: le premier intéresse le démarrage 
du plan scolaire, dù à la diligence et à la remarquable activité 


de M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, La réali- 
Salion globale du plan prévue en cinq années comporte une 
dépense de 269 milliards, dont 204 milliards à la charge du 
budget de l'Etat et 65 milliards à celle des budgets locaux. 


Un volume aussi important de travaux, sans pourtant pré- 
tendre résoudre complètement le problème, doit sans nul doute 





rière — retardent nsidérablement 1] Hon de l'avaux. 
Mais, dans les éecteurs essentiels que « t l'électrifi n cet 
les adductions d’eau, il n'est pas possibie de pour * long- 
temps les réalisations à un rythme aussi lent que ce! el 


nous sommes actue:lement condamnés. 


Et cependant, c’est un retard qui est laté en 1952 tou- 
chant le financement des projets intéressant nos communes. 
Je rappelle quelques chiffres: sur des besoins d'emprunt de 
l'ordre de 120 milliards, correspondant à des travaux agréés 


con 


ayant fait l'objet, par conséquent, d'engagements précis des 
pouvoirs publics, quelque 70 milliards <eulement auront été 


couverts, Une cinquantaine de milliards de travaux restent done 
en souffrance et pèsent sur notre immédiat avenir 


Il faut aussi signaler que le mode d'attribution des prêts et 
des autorisations d'emprunts ne va pas sans soulever quelques 
réserves. Ces réserves avaient trouvé leur expression dans un 
texte que l'Assemblée nationale avait voté et qui avait fut 
l'objet d’un article 27 ter ajouté au projet qui vous est sou- 
mis, tendant à créer une commission chargte d'orienter les 
prêts de la caisse des dépôts et consignations susceptibles d'être 
consentis aux collectivités locales. 


Votre commission a pensé qu'il fallait élargir le problème et 
le prendre, peut-on dire, de plus haut, Disposée naturellement 
qu'elle est à entendre les observations très qualifites de votre 
commission de l’agriculture, elle vous propose la création d'une 
commission dont la mission plus vaste serait d'orienter et de 
coordonner les opérations de tous les établissements et orga- 


nismes susceptibles de consentir des prêts aux collectivités 
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1 LLAR EEL les 
les établissements publics 
e commission dont Ja tache 
| le dt mile du financement des 
tre t'a orienter ce financement 
tre hihi N1 le finar 
| ju nt plu etre 
pré t ut le nré 
[ proble 
1 | la per<pe 
1 { 
1 L C1 
\ 1 t " rt 1 t 
l { pou] pal ou eut 
Î Î t ( ( cg er cl ressource s 
| ( LL U, par exen 
r( 1 "ti te nt en « ip} 
} | | d emprunt le telle 
bie, l'eau potabie soit 


M. Driant, !:: ben ! 


M. le rapporteur général. 1! rrait en être de même pour 
M. Dulin { «le ir ilur Cela 


M. le rapporteur général. Nou: n'avons donc qu'à inter ce 


\! ( eur) {1 \ emblécé honore d'avoir \pporl 
pratiq prob'eme d cheri Vicinaux. 1 
verer dans celle Voie, Nos travaux 

OLA l'eux queique deées cla 

it (l errer la réalité de 

| le « [l ire leu 

dur et pl lécond, 

} ( Î ol val que ii lhonreu 
fi { ox iemadier au 

| | \ ! epter le onelu 

Vu, a})} laudissement a qauch: 

M. le président. ] | er la parole M. Pelli ra] 
{ ( pour lt [FA | erment 

oL1es et homentan 
| prest { maintenant 

I i-€11 1 Can) 

M n de la commissior 

M. Courriere } ( la commission des Jinances. Me 
é t [ tadonne que lt ipport 

toute pelite partie de l’ensemble 
le x ira nplement 1ndi- 
marchande 11 était 
] ente ! ] pport qui 
le (16 i rt instruction el de 

M e, « t iné ja } entatio 

4 ff | retrouver dans cha 

'LTE he Ju hand 
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La loi Defferre à pour but, en effet, de mettre le prix des 
constructions navales françaises au niveau des prix des con 
truction iavales dans le Imonde, tà-dire non seulement 

périn iux armateurs franc le faire construire chez 

| } ù Wii }r \ i inalhe, 11.1 1.1 i de faire tu \all'el les 

chat s AV Ai rate ais, L’I at donne pal con Cq ent, à titre 
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On est arrivt presenietnen à une solution raisonnab et 

nn peut e<bn que Ja l'aide à la mari marchande va 
pou t l ement da 1 années à ver. 
Mais, ainsi que jé l'indiquuis lorsq lo vons voté le bud- 
ei Î "mia! narcha li 1A ] 1 le à Ja €<o tr bon 
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moult ui permettre de faire travailler les chantiers navals, sinon 
la loi d'aide à la construction navale sera sans utilité pratique 
par que, quel que soit le ‘ût de la construction dans ce 
pa vs, les arrmaleurs, n’ay it pas les m YenSs finan ers néces- 
saires, DM »mmanderont pas. 

Je sais bien. et je l'ai léjà | t, q il existe ] Ja l'hypothèque 
maritime. Mais tout le monde sait que celle-ci n’est pas pralti- 
quée, étant donné d’ailleurs que les prêteurs n’ont, pour ce 
genre de garantie, qu'une sympathie assez limitée. 


IL faut envisager, par conséquent, de développer le crédit 
maritime, de In: donner les sommes jindispenssbles afin de 
permettre aux armateurs et aux compagnies de navigation mari- 
time de passer les commandes qui correspondraient à l'effort 
du Gouvernement en ce qui concerne l’aide à la construction 
naväie. 

Je crois que, si le Gouvernement trouvait le moven de per- 
mettre aux armateurs de passer des commandes importantes, 
nous verrions notre marine marchande se refaire, se recons- 
tituer, se rajeunir, en même temps que nos chantiers navals 
auraient le travail permeliant aux ouvriers, comme à ceux qui 
dirigent ces chantiers, de faire pour la France un travail par- 
ticulièrement efficace. (Applaudissements.) 


M. le président. La parle est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture. 
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ayant actuellement les cours postscolaires agricoles, 
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de ce que le Parlement avait primitivement voté 
dernière. 


Nous trouvons dans le budget de la reconstruction et de 
l'équipement 18.900 millions de crédits d'engagement et 
15.610 millions de crédits de payement, Parmi ces crédits, un 
effort substantiel à été accomp'i en faveur de l'enseignement 
agricole avec 798 millions de crédits de programme et 403 mi 
hons de crédits de payement, 


Nous trouvons pour le génie rural une somme de 10.679 mi!- 
lions de subventions d'équipement et 9.705 millions en cr 

de payement; mais nous trouvons des chiffres nettement 
fisants à la rubrique du remembrement qui, pour 1953 
bénéticiera que d'un milliard et demi de crédits de payen 

et d'un milliard environ pour l'habitat rural. Ce sont là x 
ment des chiffres UWop insuffisants. 


ement, je 


d'investi 
voté 48 nulliards de 
crédits de payent 

reauits de 


, |; 
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tement: ‘est dire que | I ts que nous voterons 
d'hui ser ot, pour une très large part, à résorber 1 


anciennes, 
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ocage péré, question que 
nel i loi » finances, et il doit Pr. 0 
budget onstruction et de l'équipement, les y 
nouveaux, c'est-à-dire que si ce blocage devait, en 1% 
traduire par une annulation en milliards — Je bien, 
ministre, devait se traduire, et non se triduira 
car je jue nous pourrons obtenir, mtraire, 
déblo modestes crédits et réaliser, sur les qu 
milliards et quelque 600 millions de crédits de payement « 
budget de la reconstru de l'équipement, pour 1953, , 
somine de 2 milliards de francs qui nous permettra de financer 
les projets nouveaux — si ce blocage devait avoir lieu, di : 
et se traduire par une annulation, il faudrait reconnaître qu 
ne pourrait pas lancer un seul projet nouveau. 


inter { 


sieur 1e 
supp Se 
ces 


ire [Lu 


tion et 1 


quez les crédits devant servir 
projets al lens, ri nireprises 
Vaux, con À 
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envisag Srieu ( e maintenir À l'agri 
ces différents budgets, 


Un dernier point intéressera les crédits sociaux. En 1952, nous 
avions, au départ, 4 milliards et demi, sur lesquels nous avions 
subi 1.600 millions d'annulation et 1.800 millions de blocage, 
ce qui ramène à 1.100 millions; à la suite de quoi nous 
avons eu un déblocage de 1.900 millions. Nous avons donc 
finalement bénéficié de 3 Cette année, nous trouvons 
3.700 millions, Cependant, nous dire que ces prèts 
sociaux intéressent non sculement les prêts aux jeunes agri- 
culteurs, les prêts pour l'accession à Ja propriété, mais égaie- 
ment les prêts « calamités agricoles », et, sur ces 3.700 mil- 
lions, il faudra prévoir environ 2 milliards pour honorer les 
demandes de prêts « calamités ag , c'est-à-dire qu'il 


nous restera 1.700 millions pour les autres prêts sociaux. 


Une enquête récente faite dans les régionales de 
crédit agricole, et qui a fait l'objet de nombreuses réponses, 
nous permet de dire qu'à la fin de 1952 il restait en instance 
des demandes pour prêts aux jeunes pour un montant de 
4 milliards environ. pensons que les besoins en 1953 
seront de l'ordre de 5 milliards, ce qui porte à 9 milliards les 
besoins, uniquement pour les prêts aux jeunes. Nous avons, 
dans ce budget, vraiment trop peu, et il faudra envisager un 
emprunt de la caisse nationale de crédit agricole qui permette 
justement d’'honorer un nombre plus grand de demandes de 
prêts aux jeunes. 


nous 


milliards. 


devons 


ri oles » 


cais es 


Nous 
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L'autre formule de financement qu'il faudra améliorer, c'est 
celle des prêts à cinq ans qui permettent de réaliser une 
grande partie de l'équipement individuel. Nous avons actuel- 
lement 35 milliards de réescompte à la Banque de France. 
Nous croyons savoir, et nous serions contents que M. le 
ministre du budget puisse nous le dire tout à l'heure, que ces 
35 milliards feront l’objet d'une amélioration et que la caisse 
nationale de crédit agricole pourra disposer d'une somme sup- 
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Mes chers collègues, j'en ai terminé et je x 
ment souligner qu'à la veille de let hi! 
plan, si ot e tient pas compte \ ls 
doit tenir l'agriculture dans 1] "10 | 
vera pas à équilibrer notre bal unercia | 
culteurs francais sont prèt N- tout (T | 
our le redr« ement céconoim | | | 
le rentabil le leurs Invest nt tr | 
lité des sois. 15 savent au jue un ont | 
à la terre de France n'ont jamais été a ‘ | 
donc faire mliance à cette terre de 1! ] ] 
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de fra Il ant au ailran RL ) ’ | 
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7e suffisamment, non seulement pour 1! | 
ition fran ais encore pour permeitre an pas r- | 
talion ub=tantelles, qu f lit nt l'eculil du | 
balan commerciale, \ppla ‘dissements 


M. le président. Ia parole est À M. Rochereaun, ra 


pour iVIis ue 14 COINS 1 it 1 l Hot | 
| 

M. Rochereau, president et ranporl ] ur l de la om | 
mission des affaires économique les douanes et des rom | 
lions commerciales. Monsieur le imiumstre, mues chers eut 
je me vois dans l'obligation de vous intliget ie pal I 
rapport q à été préparé au nom de la comm un d 
affair économiques, Mais qui N'a pas pu étre distribué à | 
temps pour Ja séance de ce mat 

Je passe sur les considérations générales, auxque!l CE 
renvoie et que vous trouverez dans le rapport. Li y] rvat 
de la commission des affaires économiques portent sur deux 
ge particuliers, les invest ments eg le | part, 
a situalion des industries de transformation, d'autre part. 

Votre commission des affaires économiqui 1 il 4 
faveur l'eflort qui est fait en faveur des mmvestissermm igri 


coles et l'accentuation de l'eflort réalisé en ce sen 


Il lui paraît essentiel que les invest ments dans l'agricul 


ture soient conlinués, et pour une raison bien simple est 
que, lorsqu'on fait Ja comparaison avec certaines agriculture 
étrangères, on « t que.que peu affolé du retard pr par 1m 
productions agricoies 

Je voudrais justement vous donner une comparaison rapid 
ave icricuiture allemande 

L'agricuiture allemande est une agriculture en expansion rt 


l'augmentation de sa product »n souligne le constant effort des 
agriculteurs allemands pour intensitier leur rendement. 1 
livwration constatée au cours de ces vingt dernières anim 
été beaucoup plus sensibie qu'en France. 

Les <'alistiques récentes font apparaître qu'à l'exception d'un 
ou aeux protts 1e méme écart te 


! ) ex e entre le | le ‘ 
allemands et les rendements francai d'ut part, et x di 
pays techniquement plus évolués d'autre part, 

| 1 pi ‘du Lion brute par {rava eu! iauile, € il Live In € 
Juant l'ensemble des récoltes et des pi dduits animaux et erl 


l'exprimant en uuilés céréales itlent actuellement aux Ftat 


Unis 30 tonnes, en Ang'elerre 2% tonnes, 1 Danemark 
20 tonnes, en Allemagne S tonnes, en France 6 tonne 

Pour l'e \semdble le la superhicie iTiu le ulil EL nHiaigtre 
une densité de main-d'œuvre à l'hectare plus élevée, lAlle- 


magne reussirait, grâce à des rendements supérieurs, à oblenir 
une production par travailleur dépassant de 933 p. 100 ceñe 
de notrt pax 


allemande, ainsi que les variations .de son endettemi 
mettent d'apprécier les résultats obtenus avant guerre et depuis 
Ja guerre. Le ministère fédéral de l'agriculture à estinu \apres 
les reievés comptables effectués chaque année dans 5.000 fermes 
de plus de 5 hectares, que les recettes giobales moyennes 
atteignent en 19%-1951 9135 deutschmarks à l'hectare, et cette 
somme est citée bien entendu à titre indicatif, car, en réalité, 
les résultats obtenus dans les exploitations susvisées sont nette- 
ment supérieurs à ceux que donne la moyenne et qui seraient 
de l'ordre de 660 deutschmarks — c'est le chiffre que je retiens 
— c'est-à-dire plus de 55.000 francs. 


La comparaison des recettes et des dépenses de l'agriculture 


Or, si l'on compare avec les renseignements que nous donne 
l'institut national de la statistique, les receites brutes en 
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viu<t La 1 1 ll | 
que fl {ail i | "1 h er! | ) i 
[avt us c'est lt ratraire qui { | 1 | 
le blocage des prix les prix industriels ont été maintenus à 
leur niveau; ma pat itre i fl l 

hivers l'offre et la d jatiché { lra 

i b er. Nous sommu l ] ' 

) crabe i | rer [ | 
faisait 1 ir q l'aut } ju l ! 

( 11SS4 Tégionan | rédit g l t 
85 milliards dan 1e aix derniers 1 19,2 1 [Ut | 
dépôts n'atteignaient que 35 milliards, C'est d ju 1 es 
produit un déficit de 50 milliards dans Ja trésorerie de l'agri- 


culture francaise, Je vous remercie, monsieur Rochereau 
d'avoir fait remarquer la situation désavantageuse 
teurs agricoles français, par rapport aux producteurs agricoles 
allemands. 
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Rochereau, modernisation d'un appareil de production disposant actuel] 
ment de moyens const dérables. On retrouve d'ailleurs les pro- 
duits manufa hs résultant de cette transformation à peu pres 
sur tous les marchés étrangers et il v à une liaison incontes- 
able entre l'expansion économique allemande sur les mari 

du Moyen-Orient, du Proche-Orient, de l'Amérique lati 
des Pays $ ares. notamment, ét cet effort d'invesli 
ments qui, au départ, Jeur aura permis de s'équiper. Elle t 
d'ailleurs tellement équipées, tellement en expansion que c'est 
elles qui, aujourd'hui, pur une taxe spéciale, viennent en aide 
au finan ement de leurs industries de base, Il est évident que 
cest ments essentiellement fax iles qui Oo it déterm 
pansion allemande des industries de transformation 


les avons pas png rap e! ! , au imnéme tit 


que ce 1 sont pas | rs * l'ex] a! 
re rates iVé 


ces, J( IH EXCUS 1e » fait un peu trop vile. 


Pour t'apereu, je voudrais vous ciler 
article l \ Herli Wurtschaf{blatt qui 
situation Ï deux economies fi incaises et allem 
tale l'importance des investissements effectués 
dans ses industries de h: et ! 
compare le situ ! la situ 
trie ;: inde, ma joue, 
de ini ration : En France 
est incapable de consommer les 
produites; comparés aux 4 null 
allemande en 1900, À 
montrent que les 

IéUSSI à raltrapi r 


a 
Smente et : {ai levra t 


4 
t 1e] 


Votre +: roi 
, d’entrepris 
M. Jean-Moreau, ? | hi6 chefs ag à 
ver contre la fon 
M, Rochereau, 1 e x ] r à; parer ei ni 
t | rement 


nts d'outrt 


majeures qui 1 
difficile à jouer. Mais vou 
rernarques sur une politiqu 
le secteur de la transformat 
précisément 0 S engage 
fonctions économ ques, Ji 
puisque le propre du tu 
elles des entrepri: qui 
acier, Imail tif 

1 all Il) 
cette impul io I in départ 
int de vue du coût | pe ent suivre 
u stade de la tr: Ù tion. S 


C'est à dessein que Fr Ï l i exemi} le ail mand, non pas 
— vous me ferez le crédit de le penser — pour réveiller je ne 
Sal= que] antagonisme anachr 1qi franco-allemand. La néces- 


à nous débarrasser d'un cel 


saire entente économique franco-allemande doit nous obiger 
, 
t 


in nombre de comp'exes; du point 
de vue français, de celui qui voudrait que l'exrans:on écono- 
mique française soit liée à une réduction artificielle du puten- 
tie] allemand et, du côté allemand, de celte avrière-pensée 
d'être l'économie dominante sur un vaste espa 


J'ai pensé que l'exemple allemand était assez symptomatique 

de la manièie dont il fallait comprendre une reconstruction 
économique et, dans le rapport que j'ai déja présenté au 
moment de Ja discussion du budget des affaires économiques, 
javais souligné les trois aspects, à mon sens déterminants, 
d'une reconstruction économique, fonction d'une orientation 
donnée à une politique d'investissements qui doit reconstruire 
notre potentiel s nommique, non pas Sur un modèle ancien 
ou sur des sirucltures anciennes, qui étaient considérées 
comme n rmales dans une période qu'on a qualifiée, d’ailleurs 
bien à tort, de normale, mais sur un modéle neuf. C'est ce 
que |! Allemagne à compri 


En outre, elle a toujours eu le souci constant de maintenir 
à un niveau élevé l'utilisation de ses ressources. Or, sa poli- 
tique industrielle d'utilisation des matières premières et sa 
politique industrielle de calcul des prix de revient sont là pour 
souligner le souci dont je parlais, Enfin, elle a toujours eu la 
ane grog majeure de jouer le ae de l'é hange interna- 
€ por- tional et de s'insérer — et c'est peut » Jà q l'est le danger — 
ogique. dans une économie qui, pour elle, ne + Pr uniquement 

base européenne, mais qui sera loujours mondiale, A mon avis, c'est 
Y " le jeu qu'elle jouera. 
» affaire. Mais la vérité, Quant au plan français, j'ai déjà dit les réserves que je 
les indus- faisais sur une poiitique qui ignore les industries de trans- 
et la formalion el aussi, je peux le dire, le secteur agricole. En effet, 














M. le président, 


M. Je2n-Eric Bouc:h, le La , | 





pe - 
| | 
; 
! | 
dat : E. - I \ | 
onu 2. | 
| 
| “1 
| 
| 
t o! l 
t | A 
[El { { ue] ' | J tu { Il 
{ 4 Î el 7 é { \ i La } vi 
[AL ut Lt | Ï { i 1 { { è 
( ’ t 1 t . t 
{ 1 { }11 | 
( à pré tion l | ) i 
{ constat ,! { ers 1e 011 1 t 
ler concerne la p'ace réserx i (RL l ruicC- 
{ Î { ) tructio * 14 Hi lit iUs ! { SU 
une de crédits d e=! nt de | le {1.00 . 
Is de fr: ceux relati i ] | In € i i Ft 
L on tligurent pour 336.7) m ns, SOIT € A pour un 
Lier Si on fait ur co para ivee { 14,2 il 
s coit que, l'année dernière, nous disp ms de 71 mil- 
IS sur un total de crédit de ] il JO pmiliards 
ep urcentage qui, celle année, est de i p. 1) était l'an 
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a résulte plusieure constatations extrèmement imn rtantes. 
( innée, le pourcentage des crédits réservés, dans les de pen- 
l'investissement, à la réparation des dommages de guerre 


1952, observat on 
la part réservée aux programmes nouveaux parai 
erations nouvelles 


est inférieure à celui de l'exercice 
rassurante, 


(re en nette progression. En effet, les 0! 
ernant Ja construction sont inserites pour 163.600 millions 
celle année contre 89.80) millions seulement en 195. En se 
qui concerne les habitations à loyer modtré, elles marquent 
1 tendance analogue, puisque, sur 7 milliards de crédits de 
4 Païement, 161 milliards sont réservés au programme nouveau 
Mad 


e 26 milliards en 19:52. De plus, il est prévu au titre l’aide 
Ù construction un crédit d'engagement de 5 milliards corres- 
Pondant au Jancement d'environ 9.0) Jogcements par inoïs, 
Entin, pour la flotte de commerce, la dernière tran he de crédit 
JU! doit permettre d'achever le programme de reconstitution 
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Gouvernement 
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le répara in ‘le: lomntaites 
let, les seuls 
{ tent le C1 
1 InIs en œuvre une 
moyen de primes et de prèts 
l'épargne, Ainsi que votre rap- 


vorleu” l'a exposé dans son précédent rapport, des résultats 
appréciables ont ainsi été obtenus, résultats que nous jugeons 
encore insuffisants, Néanmoins, l'essort de ce fait 


L construction en particulier, 


que prit, , 
eut pour constquence l'appari- 
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l'un nouveau goulot d étrangle- En résumé, si les progrès techniques devaient perm 
uv re es rt | s, dlimnila- croitre le nombre de ! gements construits avec un mer 
i Vénus ercice de crédits, il n'en reste pas moins vrai que le plein 
re ue sera pas assuré dans le bâtiment avec le volume 
1902, consen!is pour le pre sent exercic 
[HAITI 
Examinons maintenant 
budgétaires ? 





Nous commenceron l'étude de l'exécution 
l'exercice 1952 ? 

Vou; savez, mes chet lègues, que la loi du 
relative aux dépenses de réparations des dommag 
et de instruction avait prevu des autorisations de pro; 

{ il S" int à so Hiar tu crédits 


iu 28 


réduit les autorisations de programme de 77 milliar 

les crédits de payement de 32 milliards 500 
Dan meme temps OS Ii ru Iilllhions €éta 
sur les autorisations de programn 53 nulliards 
sur les crédits de payermei \ * que Île min 
reconstruction ne disposait plus, le 2x avril 1952 que 4 
liards en autorisations de programme et } milliards « 
de pavt nent, 


{ 
L 


LAN 


Le 25 juillet un décre débloqué 
de programme et 15 mulliards de crédi 
verez dans mon rapport la ventilation détuil 
de programme et des crédits de payemen 
En tin d'exercice 3 mil " cré de 
liards l'autorisatior | ) 
cipalion sur l'exercice 1953, Fi < ‘, SUI 
A00 millions d'autorisation e ‘arme dont à dis] 
ministre de la reconstructi vi 14992 Iliards 500 1 
ont été consacrés à la revalori n nécessaire des progi 
anciens et S9 milliards 800 mal AUX DrOogTAaIMNInNe 
En ce qui concerne les credits de past 
ISLTUCtON A) mullions. | = opéra )is en1 Cours ont 1bso bé 211 
fonctionne- AK) millions, et les opérations nouvelles n'ont bénélici 
résuilats 56 milliards 900 millions environ. 
iremment 4 
j'avais Si l'on compare celte ation fina'e aux pr 
qu'en liales du Gouvernement onslate qu il y à des di 
raison sensibles. Ainsi, en autorisations de programme, la 
a fait voyait : opérations en cours, 70 milliards, alors que lui 
» cont effective a été de 137 milliards; opérations nouvelle 
cons- liards pour une utilisat'on effective de S9 mi 
nôtres. le payement, la siluation est compar 
le l'ordre ral | { : 210) MAIATUS ; 
contre, pour ! | ) 
prévus et en définitive 3 


neétise 1e 6e nn PSI Dis 
pen que « 11 t pa ia 


it 


1! 


\rure uc 


méthodes de reconstruciion, 1nais il ressort du rapprok her 
largement uiffres que les opéralions en urs avaient élé volor 
us-estimées afin de faire apparailre un programn 
vement gontké et d'apporter des espoirs aux & 
léfinitive, déçus 
A notre sens, ‘h venue de mettre un terme à dl 
errements. Rien ne sert de lancer des operations nouvt 
les crédits consacrés sont prélevés sur ceux prévus p 
travaux en cours dont l'achevement ne peut pas étr 
il ne s’agit pas de meubler nos campagnes de bâälime 
habitabies, parce que ina hevés, mais de rendre dis 
aussitôt que possible, por un volume donné des crédi 
maxirnum de logements, Si l’année 1951 à marqué un 1 
tissement des mises en chantiers, ce qui est trés regrettal 
moins a-t-el permis d'apurer certains comples depu 
longlemps en souffrance, 


Quels seront, en regard des déceptions de l'année 19 
espoirs de 1953 ? Pour l'exercice 1953, comme je l'ai d 
qué tout à l'heure sommairement, 

raux en volume — 236.700 milhions — sont prévu 
1953, contre 337 milliards définitivement accordés en 1! 
la part réservée aux programmes nouveaux est plus il 
qu en 192. 


des credils éens 
( 


1 
À 


Telles qu’elles ressortent des textes votés par J'A 
nationale, les prévisions de 1953, comparées aux créd 
baux de 1952, s'étab'issent ainsi qu'il suit: pour les 

ce salions de programmes, les opérations en cours absor 

nous G6.500 millions de crédits contre 137.600 millions en 1952 

es hypo- opéralions nouvelles 163.509 müillions contre 89.809 n 
entre sinistrés, l'an dernier. Quant aux crédits de payement, il est pr 
ptible d'appor- les opérations en cours seront dotées de 199.400 millions 


t avec les lourds 24.300 millions en 1952 et les opérations nouvelles de 62.1 
liuus coutre 36.900 millions en 1952. On constate que, pour i« 
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l l tres nelle régression 
le ] nelure, ne voulant ] bar 1 t ent: 
le l'h 6 lai V4 le du il des | ir les diff: 
chapitres que j present au ] ner ro 
en disant que ce budget, bien que t 1 ne JM t 
» enticrement les sinistrés ont « À 
l \ de leurs b s d Lis de! s Î es! lire 
Î 
louze ans. 
élait possible, je l’ai démontré, d | et du 10 
pour 109 au moins de crédits supplémentaires, sans danger pr 
momie, Peut-Cttre ne pouvait \ augmenter davat la 
ve qui pèse sur les épaules du contribuable, étant données 
] utres missions qu'assume Ja France ? | 
Je dirai alors à M. le ministre et au Gouvernement: que du 
l'année 1953 soit l’année de la mise en ordre, d'une | 
eilleure utilisation du crédit, avec un coût de construction | 
Û nué et des chantiers nouveaux lancés en plis grand nom 


bre, Si, de plus, elle pouvait apporter aux sinistrés le plan de 
hnancement tant attendu et la notification des titres de créance, 
ir moral, actuellement mis à rude épreuve, ne manquerait 
de s’améliorer. Nous comptons sur l’action gouvernemen- 
lle pour qu'une impulsion nouvelle permette, parallèlement à 
mobilisation de capitaux plus larges dans le secteur privé, 
pallier la crise du logement sans précédent que nous con- 
sons, qui ne peut attendre plus longtemps de solutions 
es. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute interrompre 
£es travaux pour les reprendre à quinze heures. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


‘La séance, suspendue à treize heures, est reprise à quinze 





heures dix minutes, sous la présidence de M. Kalb.) 
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PRESICENCE DE M. KALB, 
vice-president, 
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D'autre part, pour des raisons: que tout à l'heure nous avons 
déjà données, il est bien certan que les collèges technique 
pourront auginenter en nombre, alrsi que les écoles d'ingé- 
nieurs qui doivent former les cadres non seulement théorique- 
ment, mais surtout pratiquement, si l’on veut que nos inde - 
tries suivent les progrès immenses que font, à l'heure actuelle, 
les dernicres techniques. 


Si bien qu'en définitive la commission a été unanime à 
accepter la répartition des 204 milliards, comme elle est pré- 
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es men 


le ministre de l'éducation nationale. 


Canivez, 
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nalto- 
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étre 
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qjualer, la majorité de votre 
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In in amendement jue 
& déposé au nom 
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gique ainsi que les obligations de 
commandent de leur donner, il ne faut pas que les 
de la loi Barangé soient détournées de leur destinatio 
à-dire qu'elles mn | ètre affectées par pr 
couverture de mmunes et des départen 
la construction col 


la technique nou 


les hâtiments scolair 


M. le ministre de l'éducation nationale. Trè: bien! 
M. Canivez, rapporteur pour avis. Pendant quelqu 

au moins, les sommes mises ainsi à la disposition « 

imunes seront à peine suffisantes pour faire le né 

le sens que je vous ai indiqué tout l'heure. 

nine le len nde 'arti 

permettre certaines Inun 

devoirs mordiaux qui 

\pplaudi 


D'autre part, agir 
c'est tout simplement 
se dérober à un de 
éditier et à entretenir les locaux 
ad qanche. 


1 17 
CUS 


Je sais bien qu'on pourrait trouver d'autres occaio! 
parler encore sur ce chapitre; on pourrait, par exemp 
giner un ministre des finances qui, à la faveur de cet 
ment, dirait: « J'ai déjà subventionné par l'intermédia 

loi Barangé : je ne vois pas pourquoi je subvent'onnera 
une fois avec les crédits annuels qui sont inscrits au 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ni 
mes charmants collègues des finances en disant que 
lequel d'entre eux étant au ministère de la rue de R 
dra sûrement, à moi ou à mon successeur, le lan: 
prevovez, SOUTiTes 


M. Canivez, rapporteur. En tout eas, pour les di 
raisons que je viens de vous donner et qui 
elles-mêmes, on peut dire que nous 
demander logiquement la suppression 


Telles 


SuTntnes 


sont, mesdames, messieurs, les 
commission de l’éducat 

senter en son nom. J'ai essavé de le faire auss 
aussi objectivement et aussi brièvement que possible, 
vant naturellement d'intervenir tout à l'heure da 
sion des amendements. ({ \pplau lissements à gauche 
et à droite 


beervat 
nn nationale m'a demandé 


ni 
15 


, 


le rappo 


dommia: 


M. le président. La parole est à M 
la commission de la reconstruction et des 


M. Malécot, rapporteur pour avis de la commission 
reconstruction et des dommages de querre. Messieurs li 
tres, mesdames, messieurs, M. le ministre de récons 
est absent, mais, au nom de la commission de la reco! 
tion du Conseil de la République, j'ai tout d'abord la 
de vous déclarer qu'elle ne peut que trouver en 
large Elle sait, nous savons tous, 
du Havre est profondément meurtrie et souffre 
drame du logement. 

M. Pierre Courant connaît par expérience la grand 
tience des sinistrés de la guerre et celle non moins gra 
je dirai non moins inquiétante — des innombrables sin 
de la vie qui logent dans des taudis inhumains ou qu 


sans logis... 


t 


ompréher sion 


M. Bernard Chochoy, président de la commission de la 1 
truction et des dommages de querre. Voulez-vous me per 
de vous interrompre ? 


M. Malécot, rapporteur pour avis. Je vous en prie 


M. le président. La parole est à M. le prési tent de 
mission de la reconstruction, avec l'autorisation de l'orat 


M. le président de la commission de la reconstruction. ] 
mulerai un regret, c'est que le débat sur le problème des 
tissements, réparation des dommages de guerre et reco! 
tion, s'engage en l'absence de M. le ministre de la re 
tion. Il serait bon, me semble-t-il, d'attendre son arri 
moins qu'on nous dise qu'il sera là dans quelques instar 
pense que le premier intéressé par voire propos, mon ch 
porteur, est d'abord le ministre de la reconstruction. 


M. Malécot, rapporleur pour avis. Je suis tout À fait à 
avec vous et je veux bien reporter à plus tard mon int 
tion 


M. le président. Le déroulement de la discussion a 
par la commission des finances et je suis bien obligé d 
(erur, 
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m. le président de la commission de la reconstruction. l'eut- ] L'indice prix des ] h Ù 
: rrait-on suspendre la séance en attendant l'arrivée du | t pa lit t jt | es 
tre ? | 7 e en | 
| ua i À en ent. M t, 
M. le président. S'il y à plusieurs avis, 1 n'y à cependant | et comine nous | , l 
| jet él discussion. | du t de 70 p. 10 ] { en 
19 \ po il pal 
M. le président de la commission de la reconstruction. En | maire. « léduire que la 
n'y à qu'un projet, celui des investissements. Mais, en | d'en \ 15 p. 106, et | 
les problèmes dont va traiter notre collègue M, Malécot | nrétic e ré<ullat il 
tent spécialement à la réparation des dommages de | <en al que i . e 
et à la reconstruction. Il serait souhaitable ue M. 1! ; t de chose £ 
e de la reconstruction soit là pour entendre ce que nou | ; | 
lui dire. r- : LInN : . 
| ces budés t { t | 
M. Bordeneuve. Je suis tout fait d'accord avec vous. moi | t1sst nenis 4 vi! les ( \ a 
ollègue. — passent ue 19, sind h 
M. le président. Pour ru pas perurt lt ernp Je pourrai) | M. Armengaud. \ | 
la parole à M. Coudé du Foresto, & est pret à ra] L 
et nous reprendrions ensuite je rapport de M. Malécot M. Coudé du Foresto, us ù 
timen£.) , 
parole est à M. Coudé du Foresto, rapporteur pour avis M. le president, ! esf M. Arn | )- 
Hinission de la production industnielle,. risato it aleu 
M. Coudé du Foresto, rapporteur pour avis de la commussun M. Armengaud. Monsi € d For ] 
produchon industrielle, Messieurs les minist 11 het hs : +2 R x L … 
RUES, je € SUiS 1C1 QU Uh mouecsie reHpiaca di F { ; ’ \ - | bit a 
Longchambon, LE sident de la commission de Ja production ] ] | ts 
rielle, avait été chargé de présenter un rapport pour avi i pl ous et mn fl nl lie eo 
budget des investissements de 1%:53 | a dù parlir en ment et \ igrié { ( ! EN 
et il m'a demandé de me substituer à Jui pour présé AL LL 14 et al 
1 \ ns £ C1 s d | ilhiiselo l rot 
+ “ut Te ee PU M. Coudé du Foresto, rappeur p J trés 
ht L IX Hi » \rine! ! tit ol { Î 1 e 
première observation, dont un aperçu vous a déjà ét q e rap heinent fl ter, 
lans le rapport de M. le rapporteur cnéral de K& corn- i CeUX que e vie ‘ L } lt 610 
les finances, < applique à une question de forme, Ce gent. Ce phénomene rt TL t1 . 
sont mélangées des notion | traduit hHhéticin st ei Ce! t me L-« t , 
ent parces : le budget de la reconstruction et de Fécau ipté | ] ’ te 
t di ‘rvices vils, le budget pour la réparation & de iia 
ges de guerre et le budget des investissements évonomi- ; 
t sociaux. C'est de ce dernier budget, au surplus, que la À ro P'ATrIqR n st, El mes 
ion de Ja production industrielle s'est plus particulère- ( - : “ A: 
t saisie; mais 1l en est résulté de telles difficultés dan tou EL du n Les (E tué 
( les budgets et dans leur MiparaisOn 41 les projel + mien x Fe ‘ou 
nie [ue nous allons. je le crains - et le petit incident LE | ts? ”. LL iL 16 } p'hiies 
\ it d'avoir lieu 1 V à un instant € est la demonstration ; “re 1 "4 ! 0 
trouver devant des complication ez sérieuses quart ; soie . a Le 
illons passer à la discussion des art s. Celle réflexion ( ( 11 ) e « { «A- 
id d'autant plus d'imporlance que nous nous trouvoris en I | tive pou | | CiM ) re 
nu début d'une période de transilion qui sépare l'exécution “ati j ] | nt 
premier plan de modernisation et d'équipement du second nar € | | 7": 
lont on doit nous donner les base dl quelques il " ’ ! t es 
es, et qu'il nous faudrait pouvoir examiner les résultats er 3 4 lont me 
pre!t r, dans l'ensemble et dans les déta pour émetre ( t ’ ’ O1N- 
pinion valalie sur 1 entatle | econud. Celle etui 7 | t bic ) miliia | i on 
etil iguiicrement ar lan clat Ù resenlation di et ' TU ‘ e ol el s l es 
is, On pourrait mél ce demand ib<ence de pia ; ( à le nul ) f: 
teur cohérent résulte d'un voionté pins ot non or 
u d'une certaine lgence d'imagipation qui conduit Si tof 1.030 n Lx) ne 
er entrainer par les événements au lieu de tent tq hi M ‘ ( ( de 
eur imprimer une orientation favoral aux véritable germe tant dt on dog es 
cts naltonaux. Li nontant tot le ‘ 1 ( | | ou 
\ l \ 1 ( | } 1 it 1 l $ 
is l'avis qu'il émeltait sur les dépenses d'investissements ne de 1 la 4 + ation le , de. 
omiques et sociaux lan dernier pour l'exercice 1952, tis par ‘Etat en f2vt dns" satin : 
Longehambon, souhaïtait que fût présenté an Parlement un , 
hérent d'ensemble dont les grandes lignes seraient Enfin tent à ce: chiffres 69 milia d'auto le C- 
erement examinées dans un ciimat de contiance entre le ment t dem , mr dont + m \ DE: 
uissariat au pian, [1 Hsires ompeétents et les CoTninIs- al l'r (l i SOocit Ti na le ] hemins « Î "ais 
1l es. pour la reconstiru on 
‘te solution était pleine de bon sens. ] hinposait d'au- J s 0! le s f is ( ts 
lus que se profilait déjà, sur la toile de fond de nos pré- d estissement nom qieés figurer ( ernertil bud- 
pations nationales, Flintégration d'une partie capitale de gel de reconstruchüon et d'equipement d les 
e économie dans une économie européenne et que Ja rue compil péciaux du Trésor, peut-6tr4 1 u budget Cpa- 
Ugnac devait fournir à Luxembourg l'expression mème Je la ration des dominages de guerre 
iutorit SUpra-ili lutluie, ] \ PTIT et c'est cela f ect ñ t t pt ’ lég { lu 
‘a pas appartenu à la eommission de la production Wdus- rapport trés documenté de M. Longchamdbo IOUS pouvo ire 
que celte collaboration contiante ne s’établisse, Elie que «€ 1 existé en 1955 un plan ez cohérent, p et 
t permis sans nulle doute, de prendre, en ce qui concerne amp.e, de production pour les industries de base, charb 11Z 
spéc.aement les investissements, des mesures qui nous éiectricite, raffinag le pétro lue! | rt ( le 
it permis d'affronter l'ouverture du marché commun semhlab'e ne semble ir « n el} ton 
un esprit de plus grande sérénité. agi ( es industries de transformation, les 1 port le 
lectuge du cinquième rapport de la commission des inves- tourisme ou la m;se en valeur les territoires d'oul fn) 
ements est très instruclive et-je ne saurais trop là conseiller Celle absence de méthode à plusieurs résultats as'es, 
15 ( lègues, Y tr Hhihission estime ju ] y ) ia QUuus £ran le rgence à 
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| res se situe, 
O0 par kilowatt-heure 

\ arrive d'une 

de ce chiffre. 

uadés que les 

la modernisa- 

ul è consommation 
pour améliorer leur productivité, 
que ix que l'on accorde aux 
production. Chaque économie de 
existantes de 1! million de 

mie nette, Quand des crédits 
our produire un million de 
t u duire ce million 


ensuite pi 


té de France, il e-t envisagé en 
veau une puissance de 700.000 kilo- 
n'ret pas défini, Les crédits de paye- 
t 16.700 millions, dont deux seulement 
crammes nouveaux. 37.100 millions 
les opét itions en cours, pour le 
quatre pour le lancement du bar- 
eim. Les transports À haute tension 
1 et la distribution de 29 mil- 


nt élevés sur la place publique entre 
l'électricité d'origine thermique et ceux 
e hydraulique: Nous pensons qu'il est 
cre raisonner dans l'absolu. La 

‘n énergie. Elle n'a pas le 
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droit de “liver ses ressources naturelies et, en pat 


celles d'origine hvdra que, füt-ce au prix d’un supplém 
frais de nr » établissement, En revan he, elle me peut 
I e thermique Con<otmina 
eubstantielles de chart 
es centrales. 


A t 


nécessaire de procéder 
ur shoutir, en dehors 
| itionai et votre « 


M. Armengaud, Voul: 
1e is 1!iterroImnpI 


M. Coudé du Foresto, rupporl 


4. le président. La par 


) LL " 


M. Armengaud. Je voudrais rappeler au Conseil et, 
Hielil, aux ubres du Gouvernement qu'une CormIis 


vous avez présidée pendant longtemps, 1e comité cons 
pour 1 Î ition ue t ! e, s'était penchée sur ce pm 


fait des propos lions très concreles, notan 
" le 


el qu ene aval 
en ce qui concerne les économies charbon. Mais pour 
que nous Je sachions les uns et les autres, ces travanx s0 
quelque sor | lestins et sans suite, Au 
ministres la question peut intéresser n'a cru devoir r 
ceux i s'étaient penchés sur le problème, alors que jt 
vaux di mité touchent notamment les intérèts des fi 
car les solutions dont vous venez de parler permettraient 
faire de: nomiès sensibles sur certains investissemt 


te demeurés clan 


Je demande donc à M. le ministre du budget de vouloir 
se inettre en rapport avec M. Je ministre de l'industrie et 
l'énergie pour qu'une conference, même officieuse, 
pour l'examen attentif des propositions antérieures à l'éla 
tion desquelles vous avez présidé, 

M. Coudé du Foresto, rapporteur pour avis. Les travaux 
comité consultatif ne sont pas restes tout à fuit clande 
mais le fait est qu'ils n'ont pas été suivis. Is ont été publ 
mais rien n’en est sorti parce qu'à partir du moment 
publication a été faile on à sans doute estimé que le tra 

tait ! 


"il t y 


etai Il le, QUI Hi elail 


M. Armengaud. Il est terminé parce qu'il est classé sans 


dur 405 =CT\ es, 


M. Coudé du Foresto, rapporteur pour avis. N'oublions pas q 
la situation en énergie électrique est toujours très tendue. si 
nous avions une période de médiocre hydraulicité, nous 
naitrions de nouveau les restrictions. A partir de 1953, en pat 
ticulier, avec le programme d'engagements prévus, le déticit 
risque de s'accroitre à un rythme tel que nous connaîtrions de 
nouveau des contingentements <i des mesures urgent 
n'étaient pas prises. 


Enfin l'état de notre réseau de distribution impose un re 
forcement sous peine de voir œoitre nos pertes en ligne 
d'amener en boul de réseau à-des décrochages dangereux. 


Depuis 1918, les travaux d'’Electricité et de Gaz d'Algérie 
sont inclus dans le premier plan de modernisation et d'équi- 
pement, En Algérie, de 1946 à 1951, la production d’électricité 
est passée de 364 millions à 667 millions de kilowatts-heure. 
Le premier semestre de 1952 enregistre une production de 
316 millions de kilowatts-heure, Aucun crédit d'engagement 
pour travaux nouveaux n'est prévu pour 1953, bien que le 
niveau de consommation actuelle soit de 76 kilowatts-heure 
par habitant — alors qu'il est de 860 dans la métropole — et 
que Ja démographie enregistre chaque année une forte pous- 


Les augmentations de consommations sont plus fortes en 
Algérie que dans la métropole. Elles se situent à 13,7 p. 100 
pour la dernière année, et nous ne pouvons que regreller que 
le budget en cows ne permette que de continuer les travaux 
anciens. 


Il en est de même pour le Gaz d'Algérie où nous poursuivons 
seulement la construction de la nouvelle cokerie de Constan- 
tine, et des travaux moins importants à Bône, Oran et Mosta- 
ganem, 


Pour le Gaz de France, des résultats très encourageants 
ont été enregistrés. Je vous signale que le tonnage de coke 
disponible pour la vente atteint actuellement un chiffre record, 
avec 2.300.000 tonnes disponibles fin 1952, Un effort de pro- 
pagande est donc à entreprendre. 
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tre part, nous craignons que le 
n'amène le “a de France 


f mprenons bien la nécessilé, 
pouvoir poursuivre les efforts qu'il a entrepris et 
] s les années gricident es, 


BLIQUE 





blocage des prix, dont 


télé Couronnes de SsuccC 


1 Société nationale de see À a fer français, la 
en courant continu, haute tensior ) périodes, ouvre 
velles perspectives et va permet tre de nouvelles él 
dont celle en particulier de Valenciennes-Thionviile 
lirai pas plus, ce sujet étant traité très abondamment 


Pellen dans son pport au fond. 
\ en arrivons à l’agriculture qui, comme les années pré- 


est encore la sacrifiéte. Les gt 

\ hereau et de M. Driant nous ont édifié sur Jes efforts 
nviendrait d'entreprendre, < =} au 

e l'ouverture du pool vert et où nous 1 squons de voi” 


ter nos conditions d'exploitation assez difficiles avec 

pays étrangers PARUS DES présent, nè parals 
pas avoir comme. vocation essentielle de s'orienter vers 
ture, mais q ont su faire un effort importont pour 


en valeur les maigres terres dont ils di 


posaient, effort 
qu'à présent nous 


n'avons pas été mis à même d'en- 


IPS PXx ellent intervent NS le ce maiin on est con- 
e fois de plus, à à regrelléæ qu'un plan général d'investis 
ts ne nous soit pas présenté, dans lequel nous pourrions 
e fo A omission d'abord, en sta publique 
définir les grandes Lgnes de ce que nous devons affe 
x grands chapitres de notre économie. 
e reviendrai pas sur la question de la sidérurgie. Je l'ai 
e tout au Jong du débat qui s'est ouvert devant Île 
1 1 


de la République sur la communauté du charbon et 
r. Des grands problèmes se sont posés à nous, Nous 
ns Inalheureusement que les solutions qui leur seront 
es n'arrivent bien tard et, qu'en og lier les autorisa- 
mprunts accordées à la & dérurg francaise ne soient 
peu platoniques en égard aux condilions dans les- 
se présente le marché financier. 





' 


M. Armengaud. Très bien! 
Coudé du Foresto, rapporteur pour aus Mes chers collè- 
pas outre inesure ce débat. Je voudrais 
is vous demander la permission de lire, pour terminer, 


1 
ne proionferal 


ielques phrases de Ja conclusion qu'avait préparée à votre 
nn M. Longchambon. 
le place — disait-il — pourra bien prendre un « rou- 


in quadriennal 
semestre 1953 ? 


Devant l'effort & 


qui devrait être adopté pendant le pre- 


onomique que doit désormais accomplir 
e piv<, sans aide extérieure importante, devant faire 
iunx charges exceptionnelles de défense militaire outre- 
de réarmement, de reconstruction, d'équilibre de la 

de méthode et plus de rigueur dans 


e commerciale, plu 
vestissements deviennent des impératifs catégoriques 


Votre commission de la production industrielle a l'intention 
idier de façon précise ce problème pour les activités qui 


{ rnent. 


Elle attire l'attention du Conseil de la République sur la 
position de résolution envoyée devant la commission du 
rage universel et du règlement tendant à décider la création 
e sous-commission réglementaire comprenant des membres 
utes les commissions techniques et ayant pour tâche d'étu- 
r ‘spécialement dans tous leurs aspects les projets d'inves- 
nentis. » 


Les conditions de présentation et de discussion du projet 
1953, peu différentes de celles qui ont accompagné les 
ts antérieurs, montrent l’évidente nécessité de cette tâche 
flexion soutenue, méthodique et cohérente. 

A l'égard du projet actuel, dans l'impossibilité 
iméliorer sensiblement les dispositions, 
luction industrielle émet 

\pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Razac, rapporteur pour 
la commission de la France d'outre-mer. 


pratique 
la commission de 
un avis favorable à son adop- 


M. Razac, rapporteur pour avis de la commission de la France 
mer. Après étude du chapitre budgétaire intéressant les 
ments dans les territoires d'outre-mer de l'Union 
e, votre commission de Ja France d'outre-mer vous 
un Certain nombre de remarques et de suggestions qui 
it plus particulièrement au volume des crédits dégagés 
l'année 1953, à Ja nature des opérations envisagées, à 


at 
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blissement du nouveau plan quadriennal, ( 8 
( exécution de ce plan. 
La part réservée cette ann x territoire tre r 
crédits de payement, « forn r 
I truction et l'equipen À rit i l VI A 
( nil! e {ra soit ) 14h 
] t réservée sous forme de ] ( , 
on et qd } \! t 
OÙ nuilions, soit 11 p. AK 1 ( tota 
} \ ir relatix ] X nai 
LA l riloiré (| { t { | Ï 
n 11e { it { { f | 
il ux ini { \{ | { 
motif ente { | 
[pe l'l | [1 { t I 
d'un dévelopn ent. | | 
il Ï CN X | 
Votre « ni } | | 
F ] li d 1118 !} L t pri il 1 CE { 
[ 1 et £ { Il 
Toutefois, en valeur absol les #93.450 n | \ 
l'outre-mer sont € { I ut | { 
} terril { ] nez € ] ! 
l l i id i { 
En effet I à part 16 11.400 m eL À . 
tion gén lu PF. L D. E.Ss ( ] 3 
s terril ] mer, ( 
Î U | 1S L 1 duel « rt ! ( Lt 
el (MA lé 
l vés À \ d'o] i (ha 
n ' | ( } " 
{ HN) ] 1 { t t 
| GK) { ) t, 
4 li total | \ | 
1 . ' + t 1 af t ( f 
ir que ‘ ba ' \! () l 
+ | [] ' " " (] t { t re 
11 le, qui est ne 
] 1 f } 
on compnré dl }) OUT i ! { 
Ï 1 Î 1! l'tü he! } l 
{ t 
En ce qui concerne les crédits d'« gement, la situation 
est } satisfaisante 
Le ] tant de ut | d I { ral 1 l 1 
section des territoires d'outre-mer u titre dun budget 
construction et d'équipement, 38 milliards 750 el l 
fonds de modernisation et d'équipement, 91 milliards 250 mise 
lions auxquels il faut ajouter 143 milliards pour 1 | 
rale, soit un volume global de S3 milliard 
Toutefois, une certaine proportion de ces crédil l'engage- 
ment couvre des réévalualions d'organisatio i ( l qui 
se chiffrent à 13 milliards 750 millions sur le budget de r« i5= 
truction et d'équipement et à 11 milliards 259 mailhio je 
fonds de modt sation et d'équipement, Ce qui laisse, en 
définitive, pour l'établissement d'un program l'O] ; 
nouvelles 25 milliards au titre dn budget de reconstruction et 
d'équipemert, 20 milliards au titre du fonds de modernisation 
et d'équipement, soit un total de 45 mill itds, chiffre supérieur 
à celui du précédent exercice, mais neltement 1m iffisant, au 
regard des besoins de l’économie de nos territoirt l'outre- 
mer, encore bien attard 
Votre commission demande jinstamiment qu ef plus 
grand soit, dès maintenant, envisagé. 


Votre commission tient à préciser également qu'elle voudrait 


voir donner à ces invesf ments une orientation nouvelle, 
telle qu'elle a été définie lors d’un récent débat à notre assem- 
hlée, à l’occasion d'une question orale de notre vue 


M. Saller, sur la politique de l'Union française 

A son sens, le nouveau plan quadriennal doit faire une. plus 
large part aux investissements productifs, il doit donc nette- 
ment se différencier du premier plan en voie de réalisatio: 


Sur les 213 milliards 794 millions, l'autorisation d'engagement 
actuellement consentie et les 155 milliards 652 millions de 
crédits de pay em nt actuellement délégués, voici la 1 par 
ütion par grands secteurs d'activité : 

Pour les autorisations d'engagement: production et énergie, 
26.309 millions, soit 17 p. 100 de l’ensemble seulement, infra- 
structure, 137.667 millions, soit 64 p. 100 de l’ensemble; équi 
pement social, 38.877 millions, soit 18 p. 100 de l'ensemble; 
dépenses générales, 970 millions, soit 0,5 p. 100 de l’ensemble. 
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que d'atand : els ou mème 
ir Louveisiern 


ritoires en cau 


M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. \ 
sieur HRazae, Voulez-vous me perimellre de vous inuterro 


M. Razac, r«ppo 


] 
1 


M. le président, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il est évident qu 
erreur matcriei à Clé commise en ce qui concerne les 
loires de Ja M | 
L ral 


M. Razac, rapporteur pour avis. Je vous remercie, n 


le ministre, et j'espère qu'il en sera de mème pour d 

; territoires. 

IC 14 p " : 5 " . , 

\ la masse de Votre commission tient éga'ement à attirer l'attention 

les réalisations l'Assemblée et du Gouvernement sur un des plus grands 

hypertrophique vénients qui à jusqu ici gêné el r'( lardé l'exécution du p 
dont elle voudrait lever l'hypothique sur le prochain 

dé hr dé quadriennal, C'est l'incertitude constante sur le 

: :  FORES d'ensemble des travaux à entreprendre. Chaque année, 

€ x” ble bi ne 7 sommes amenés à délibérer sur une tranche annuelle d'a 

| semble bien, d'ailleurs, sations de programme, dont l'ampleur est variable. 

double néce 11e, puisque ; 


e 
ixe à l'occasion du nouveau Il s'ensuit qu'aucune garantie n'est apportée aux org 
owuvelles qui doivent porter d'exécution et aux administrations territoriales pour la p 

t de la production, tant suite des travaux: il n’y à pas de continuité à assurer. le 
, en particulier, en apportant rapporteur de la commission des finances à fait de 
itochtone, qu'en matière de méthode fragmentaire une critique sévère, à laquelle x 
commission de la France d'outre-mer s'associe entièrement 
apparait indispensable à votre commission de fixer une f 
pour toules le volume total] des travaux à entreprendre pe 
toute la durée d'exécution du plan, et ce volume de trava 
doit être fixé par une loi programme délibérée par le Parlemi 
el portant autorisation de programmes s'échelonnant sur 
quatre années d'exécution du plan, 


te prévisionnelle des opérations nouvelles 
domaine quel jules espoirs, Dans le secteur 
nergie, nous voyons inscrits les crédits substan- 
lraulique agricole et pastorale, en Afrique occi- 
e, en Afrique équatoriale française, au Came- 
pour le innat en Afrique équatoriale 
‘autres dotations importantes Chaque année, le Parlement sera amené à voter les er 
de certaines productions qui de payement en fonction des besoins des territoires et de 
on et fournies tant pour les cadence des réalisations et pourra ainsi contrôler son ex 
s, telles que les arachides lion, 

» café et le cacao en Afrique , ‘ 4 , 

équatoriale française, au Aussi bien, la nécessité d'une loi programme pour l'appn 

ton en Afrique équatoriale tion du plan d'ensemble pour le bien de la nation a-t-elle 

itionnelle des forêts en nettement affirmée par le rapporteur de la commission 

que occidentale française, finances et votre commission de la France d'outre-mer appu 
celte proposition en déposant, en ce qui concerne le plan 
d'outre-mer, un amendement dans ce sens lorsque les chapitres 


générale du Fides l'ins- viendront en discussion. 


les recherches minières 
à un rythme rapide les Votre commission de la France d'outre-mer souhaiterait 
n des mines de cuivre, lement, pour l'élaboration du nouveau plan quadriennal, 
ir les recherches pétrolières au participation plus étroite des assemblées territoriales. Actu 
E ment, les modalités d'établissement et d'approbation des ] 
des terriloires d'outre-mer sont très compiexes: dans cha 
rritoire, un premier projet de plan est établi par le go 
| du territoire, puis transmis au haut commis 
terriloires £ és, puis au ministre, chef res] 
l'administration territoriale outre-mer, après rect 
pprobat iccessives, le plan est renvoyé au €] 
, qui prend alors l'avis de l'assemblée territoriale 
avis donné, le plan reprend la filière, gouverneur che 
territoire, haut commissai] il v a lieu, assemblée de a 
puis ministre de la France d'outre-mer, avec, à chaque ét 
des modifications possibles, l'avis de l'assemblée territori 
| est purement consultatif, ne liant pas l'admit 
plan est enfin délibéré par le comité directeur 
S., qui tranche en dernier ressort et harmoni 


1 


dire, l'exécution des plans d'outre-mer. 


0 


ne” 


» 
{ 


ition que nous ne pouvons que louer 
ne faudrait pas qu'elle soit exclusive 
vole se doit de témoigner à tous les 
mème aux pius déshérités. 


IL n'échapyera à personne que cette longue filière est une 
source constante de contre-temps, de retards et même de het 
On s'explique sans peine que l'approbation définitive des plans 
n'intervient qu'avec une ou même plusieurs années de retaril 
3, Si un certain nombre de territoires ne sont pas et qu'en l'occurrence, pour aucun des territoires d'outre-mer, 
lans les listes prévisionnelles comme éventuelies le plan quadriennal, dont nous délibérons en ce moment !4 


t 


nantes, nous pensons qu'il s'agit M d'omissions première tranche, n'a reçu l'approbation. 














CONSEIL DE LA REPUBLIOUI 





SEANCE DU 2 FEVRIER 19 


—_—_———— 


Ne serait-il pas possible d'alléger cette procédure et de ln 
ter la filière à un aller et retour, le chef d loire $ | 
l'office, après établissement de son projet, l'assembl ter 


toriale, pour avis, avec une seule transinission au h4 

re et à l'assemblée de groupe, puis, enfin, au ministre et au 
( té directeur du EF. L D. E. S. 

ll n'y à là aucun inconvénient majeur, puisque la dé n 

tient en dernier ressort au comité directeur du F., EL D 

FE. S. Les assemblées terrloriales pourraient ainsi € 

mps utile et sans crainte de retarder outre-me re 1 ext \ 
‘ plan, une de leurs attributions les plus importantes, Le 
plans ainsi établis auraient peut-être un goût terroil | 

ynoncé, mais ils ne Jaisseraient sans doute pas détou 


\ but essentiel l'institution du F. 1 D. E. $. et feraient Jeur 
te part à l'économique et au social. 


Votre commission de la France d'outre Le 
ée dans Son unanimilte contre pr ilio e dt 
enuts budgétaires. 

M. Jules Castellani. Très hien! 

M. Razac, rapporteur pour avis … dont le moins qu'on pu 

est qu'eile est fragmentaire et manqu e clarté, D 
état actuel, les renseisnements urnis ne } { 
ntrôle sérieux dans l'utilisation des crédits : rde hi 
e des justitications des crédits demandes 

Elle approuve les critiques générales et les critiques { 

{ vres formulées à cel égard par le ra] { IT pt t il 0 
nninission des finances. Elle appuiera les amendement 
d'posés dans ce sens aux chapitres 65-90 et Gs-12 

En conclusion, voire commission de Ja France d'outre-mer 
\ lemande d'adopter les d Pi Bons du t d «! 

\ est soumis, relatif aux dépense d ( lat 
N territol s d'outrce-meil 
Elle haite une augmentation substant e à ] 
budgétaire ors de l'établissement du nouvea i | riel 
el 1 | i 1 en Ji le X 1} ( pr 
duetifs. Elle est ivieuse de voir a { et 1 \ 
i tant des g ls regrouper ts et 
s qu'il} la dureté de nos temps, l'œuvre de so { 
| e à laq e {a France eït at hée et « est il 
le l et di à Pi é di { Pa { i 

i ] PA 

| 1 (4 ».} 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi 
Col ion de Ja reconstruction et d dom ] 
tr 

M. Malécot, rapporteur pour avis de la commission de la 
reconstruction. Monsieur le ministre de la reconstruction, au 
nom de Ja commission de la reconstn üon du Conceil de la 
République, j'ai tout d’abord Ja mission de vous dire que celle- 
c; ne doute pas de trouver en vous la plus large compréhension. 
Flle sait, et nous le savons tous, que votre té du Havre, si 
pl fondément meurtrie, a vécu et vit encore tout le drime du 
1 mer 


Vous connaissez par expérience la grande impatience des 
sinistrés de la guerre et celle non moins grande, je dirai non 
Moins inquiétante, des innombrables sinistrés de Ja vie, qui 
vivent dans les taudis inhumains ou sont sans logement, 
M. le rapporteur de la commission des finances, mon collègue 
et ami M. Bousch a, ce matin, très éloquemment exposé l'avis 
de cette commission -sous l’angle financier, Lors de la discus- 
sion des articles, la commission de Ja reconstrurtion sera 
appelée à défendre quelques points de vue différents de ceux 
de la commission des finances. L'Assemblée en di<cntera, I] 
semble bon, pour la clarté des débats, de s'en tenir présente- 
ment aux idées générales que la commission de la reconstruc- 
tion à jugé devoir présenter. 

lout d’abord, la commission de la reconstruction du Conseil 
de la République regrette infiniment qu'une fois de plus, la 
discussion des problèmes de reconstruction et du logement en 
général ait lieu dans la précipitation, alors qu'il s’agit, pour 1e 
pays, de son problème numéro un. Elle déplore profondément, 
anxieusement, la modicité, relative dirons-nous, puisqu'il s'agit 
néanmoins de nombreux milliards, mais modicité quand même, 
des crédits mis à la disposition du ministère de la reconstruc- 
ion, eu égard aux besoins énormes de la reconstruction pro- 
prement dite, de la construction, aux engagements pris, aux 
promesses faites, aux espoirs engendrés, promesses et espoirs 
qui ont fait patientier les millions de mal-logés ou pas-logés, 
Mais qu'il faudra bien, et très bientôt, penser à tenir, si l’on 
yeut éviter la descente dans la rue de ces millions de mal- 
logés ou pas-logés. 11 y a là une question de salut public pour 
la nation si l’on ne veut pas la voir sombrer dans le désordre. 
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tru | ii 

des pos 4 et ] 
l'autre rt, | t de l ‘0 

( nf } ' 11 { Ï | \! 
temps réclane ec! | 

l'article 7 du text t latil { l 

Devant le tre nt al 
chains, veu 1, Mots eur IS | 
peler quelqu 1'i le ( 

ä i bien que le teche À 
né plus voir \ en HftiCin Lt 

Re { £ | ( | €] | 
hs iré et archiiectes tous « ler t fautif [M 
la lenteur des travaux et le pr éevé de lat { 
bler, sans apn d'esprit 1 { r. dl l | 
cédés nouvt 1x fourn nt la Î {ot j! Ù 
par trop simpliste 

C'est vouloir oublier qu'en 1929. avec des mon s m ii 
pourtant très inférieurs aux imovens actu 0 
210.04) logements ont élé con<buits en France. ( Î | 
donné page 41 du fascicue des in-pectics créti ‘ 
finances, intitulé: « Des interventions des } 1] 
le domaine du logement 

C'est vouloir ignorer qu' ux Etats-Uni ] cl il { | 
des grands immeubles verticaux, des entrepri { 
de la préfabricalion généralisée, il à été construit, 1 
1.190.000 bâtiments individuels sur 1.960.000 unités de Jog 
et que 20 p. 100 seulement de ces 1.200.000 unit 1 
ont cité destinés à la 'ocation. 

C'est vouloir ignorer qu'aux Etats-Unis, sur 900 entre] 
de bätiment, 98 p. 100 occupent moins de où ouvri , qui 
moyenne y est de 12 ouvriers pour les profession de gros u 
et de 6,5 pour lez professions de second œuvre. 

C'est vouloir ignorer les conclusions du rapport tré dl 
menté du docteur Mazure, professeur à l'université tech 
de Delft, qui, au dernier congrès de Londres, en <septeml 
sur « La Recherche dans le hätiment », déclarait: « Lu cris 


logement et 


les difficuliés rencontrées duns la mise en 


U 


116 
11e 
,* 
1 
i,10 
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Qu'on veuille bien ne pas contester mes chiffres app 
tifs. S'Il y à en France quelques agences d'architecture 
peut compter presque sur les doigts de la main ou de qu 
nains celles favorisées par la grace de l'administrat 
qui occupent 30, %, voire temporairement 100 emplor 
plupart des agences actives fonctionnent avec seulement 
ou #4 etnployt dis qu la majorité des architectes 1 
lent à peu près seuls. Et le‘deuxième fait sur lequel, 
Coilegues, Je v [ ittention, c’ 
ment que 20.000 icie jomaine privé 
ou employés — s plans d'urbanisme, 
ent en respectan ans d'urbanisme, établisser 

rs dé ‘construct l'identique, les projets à 
dépenses montants des dominages retenus, 
létail X 10 \ ient les mémoires, tout c 
mett s pieces correspondantes au contrôle du M 
local 0 itral, Et ces 20.04) techniciens sont contrôlés 
16.000 contrôleurs officiels, soit presque un contrôleur 
\inist 


ion pour un producteur prive, 





ft! 
LI TU 


Mon 1! AU ment ra envoi plus pi bant quand 
t 


ijouté que ) (HN) tecl ‘jens privés 1e sant, et 


' é 1141 1 Î 
employés par le MR.U. que pour üne 
puisque, aux 250 milbards de travaux du M, R. U., ii y 
d'ajouter le montant d travaux de leurs autres cel 


publiques ollectivités départementales ou locales, hô; 
,! 


partie de leurs 
| ‘ 


e etc vu de leurs henteles privees, 


A noter entre parenthèses que les lectivités pub 
autres que le MR. contrôlent elles aussi, très bien, ce qu 
tout à fait normal, leurs travaux, leurs dépenses, mais 
infiniment moins de contrôleurs. 


Troisième fait: en *inq ans, de 1929 à 1934, la loi Lou 
à Tait surgir en France pour environ 11 milliards de fra 

mstructions — disons francs Eoucheur pour les sit 
valeur dans le temps es 11 milliards correspondant appt 
maltivement en pouvoir de construction à 900 où 6) mi 
de franes actuels, soit à 110 milliards de francs actuels par 


Il y avait alors, en tout et pour tout, pour faire étabhr 
rojets correspondants, les examiner, les discuter, conti: 
emploi des dépenses, une sir seulement d'une dire 
lu ministère de la santé publique, soit une trentaine de 
tionnaires, plus quelques contrôleurs généraux itinérants, 
au total une soixantaine au maximum de personnes assurant 
bonne marche de 110 milliards, en francs actuels, de tra 
d'habitation à bon marché où d'habitations à loy 


1] 


ippe.lations que je laisse à votre guise. 


‘ 


pour . 
Wii Hh)ti- \ujou l'hu alors jue, pal )U n'exé utons 
francs. hierment que 40 miliards à 50 millluds de travaux 
à loyer luodéré, y compris le secteur réservé, ne 
évaluer, sans cra » d'exagération, à au moins {0 
le pourcentage des heures de travail du personnel du 
le la reconstruction et de l'urbanisme consacrées à ] 
les habitations à lover modéré ? La transposilion de ce 
fi | : 


prenant les moins pessimistes, fait apparaitre 


= 
cf 


LI De 1 
10 p. x los 16.000 agents du ministère, soit 1.600, sont o 
ieslions d'habitations à lover modtré 


par l'examen des qt 
liards de travaux annuels. Si on en exécutait pour 1) 
comme sous je régime de la loi Loucheur, 71 faud 


environ 3.200 agenis intrôü'eurs, alors que sous le n 


tère Loucheur soixante enviro utisatent. 


Je >nnais les »bje: lions qui peuvei.f m'être faites. Voul 
rester sur le terrain solide de Ja logique simple des chifi 
le POsEFr aux a tuels jiocataires des habit 
\ bon marché Loucheus la question suivante: Quoi qu 
puisse peut-etre repro her à volre ele, à votre innme br 
voire appartement, me vous estiimez-vous pas infiniment Ju 
reux par rapport à ce qu nue à vivre dans di 

jui demeure entassé leurs parents et 
appal s ] l deux pie Ps i 
000, 13.044) mois pour un 


e me ntente 


à] 


Quatrième fait: En 1929, comme nous l'avons dit 
ques Im<tants, 240.000 logements ont été construits en F1! 
\ctuellement, on construit annuellement plus de 109.000 
ments en falie, plus de 275.000 en Grande-Brelagne 
irmature incomplète de M. R. U., plus de 400.000 en Ailem 
wcidentale, alors qu'en France on atteint approximative 
73.0tN), À cela, puis-je ajouter que la Belgique est mainter 
parvenue à un tel point de sa reconstruction qu'elle enx 
le supprimer le ministère la reconstruction; les diffé: 
M. R. U. de l'Allemagne occidentale — il y en à un pal 
fédéral soit sept au total — n'oscupent qu'environ 1.300 à 2 
fonctionnaires, malgré leurs dominages qui sont quatre 
plus importants que les nôtres. 














CONSI IL 





e——— + 
Je sais que l’on pourrait m'objecter qu'en Allemagne, 
a pas de loi de r« pal tion de dommars: ae gi t \'e 


vec huit ou dix fois moins d'a: ts 


it six fois plus de logements qu 16; 
t pendant des heures qu’on { 
chiffres, faits après faits. Inutie q 
Heux., 
tervent | ] 1 
( s agents vol | 
; 
} 4" 1,1 
! x 
Sd 1.1 1 
il it à Ji Cell ill { 
tre r AM | i 1! M 





O1] ] ! t 
tin (] j 
fl { 
que | € doit 
(«! ! 1 ' 
4 4 
ï 1 ju lion dt 
» la | { Lu 4 1 } 
7 i ten ni | ip 1 | 
] t pou | lu 
{ jut qi | l | { 
| uut | - 1 1 
S S — ( ] t et ] 
1 CI 1115 I 1 
., St 1 \ li 
bien tt ) 
les ( 
Des événements comm ent à | ] il ( 
‘ it été fo OUR UN en jieur !t Il | t t if} 
obligatoirement vendus bien À U e leur prix de 
t, d'où perte très imporlante ] r l'Etat. 1 t £ | 
eu » à { i Coll œur ( | 6 ! { { | I! 
ii u s 11h Il li 1 i LIRE 
| un nt, soit pæès d i p. 1 plus ch ] prix pla- 
1 1Cgal, airs qu au meme Im t ue \ l - 
sont aisément a Jjug S à 2.911.428 f { les dépens: 
es. Ailleurs, c'est t hant 1 eur 1 (4 
iu concours mais dont les plans iés, 
] n € np hera pas la d I re { ] ] En 
naine — et ( l'au hm pal | Î e 
erialnement ] s remna 3 à qu 
nt profitables à tou lien de tou t 1 
tére de la: | tait neurer ce quil 
it étre, ce qu'il n'aurait l U Ci l' 
le conclus: alléger le m 1 t fier les 
its qu'il à établis, l ] | | hit 
t d ri \eme tr )}n rigiues et r p u l e=! » 
6. Tout y gagnerait : I té d 5, p qu 
ent plus à compliq toutes afl toutes les 
1 pol ju lu les € np é, la ra! | { \ 
qu 1} li V aura { plus Pi lon ( Î { { tes 
ninistralifs nouveaux et de fait vu de {} s con!1 
s, Une politique et s'y tenir: le kuiget ir au lieu de 
ze Imilliarde de frais de fonct Ï L t, neuf, x e 
Iliards suffiraient — tout en dotant hien davantage de 
s tuellement insuffisamment do‘ ce qu bérerait 
milliards de crédits, d'où la possibilité annuelle de plu- 
É milliers de logements. 

Done, éeraient largement bénéf \it ] int norale e! ] 
lé économique du pays, Enfin, les f ni! S EUX- 
nes — que je me défends d'oublier — seraient h ; 

Ceux demeurant au ministère pourraient êtr pa vit la ( 
eur valeur. Quant à ceux libérés avec, bien entendu. des 
emnités mêmes importantes, mais très vite récupérables 

les économies À réal ser, je ne saur it, en tant que partis in 
de la théorie du plein emploi, les laisser pour mp 

Vous voudrez bien convenir qu'ils ne devraient — s'is ont 

toutes les qualités requises par leurs actuelles fonctions — 


a Voir absolument aucun mal à se placer beaucoup plus avanta- 
£eusement dans le domaine privé du bâtiment. puisqu'on pro- 
came que ce domaine privé du bâtiment manque de cadres et 
de personnel. 


Aucun doute possible, monsieur le ministre, l'industrie du 
bitiment ferait re plus largement confiance à une adminis- 
ration de la reconstruction allégée, assouplie, moins enfouie 
sous des tonnes de textes contradictoires opposables à chaque 
Inilialive et moins avide de tonnes de dossiers que, présen- 
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l telle] atme. 1 
\ nt 
{ tre { i 
} n t 1 
3 } 
ire | \ t 
4 
n 4 ! 
( ot 
M. Pierre Boudet. 
M. Malécot, 
’ > à lr 
1 1 
] c esl 
1) 4 4 
+ t | \ 
[EL li 1 
} paro | 
I ft t 
Il { iudi n [ 1 4 / t 
M. le président. La : M. le} | . 
" li |4 rue ( ( ( 


M. Bernard Chochoy, rc, { de la corn l 
reconstruchion et des d 1jes de auei M 


1 | CE 9 IR) af 
ä Lave nent pou ( ! 
vat l q po rl | 
mage le guerre, la po | D 
| rt ri 11 { El El [] el , 
ment € £ il. 
Je limiterai là mes 0! tant ent 
le la d ussion dé irl i | 
venir pou OUI Î positio 
prol 15 pal X l 
ment le I leli l la Vic est l 
l'habitat Il ex | 
‘ t Î t ] 
a il nent en i \ 
du monde, piu il À I ] { l 
M. Pousch à rap | | t 
ul 
1% { [| t 111 L 
1! ' t t t ! t 
bles tolasement détru ( itf 
S!] tré | octobr( 14 { . 
| Q l 
1m 1 s d\ int el | { el } [l 


| i ind] ju } iombrou ] l e est 
pas superih a y revenir ] elit No Ü 
noire inital jimmob vetusi i l'ré i d 

+ . r . ! 1 { 1 : 

reparel et à ameliorer { JU € l li il LOT 
temps, relever Je ruines de la guerri lonn { | nal 
logés, aux jeune Hiva taux Ssimistre lt l 

Le total des Jlogements terminé depu la libérat Ù 
30 juin 1952, s’établissait à 280,240 et on co lère qu'en 192 
80.000 logement nt été achevés, Il nous reste tuellement 


à reconstruire 385.009 jimn 
de nos besoins, il nous 


ments en vingt ans. 


Nous ne nions pas l'effort réalisé et les résulta! btenu 
Nous savons en effet ymbien la tâche était difficile, au len- 
demain de la libération. Nos finances étaient ruin 
manquions de main-d'œuvre spécialisée, plus d'un million des 
meilleurs des nôtres étaient encore dans les camps de dépor- 
lation ou de prisonniers, nous n'avions pas de matér'anx de 
construction. 1 fallait tout créer de toutes pièces, 11 est indé- 


1 
t ' Lits 
l 


{ nous 
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ceci: « J'ai l'honneur d'accuser réception de votre Jett 
tive au reclassement de M. X., ouvrier du bâtiment, ré 
votre ville. Je suis au regret de vous informet 
IMpPoss ble de procéder au reclassement de l'intér 
en raison de la crise de chômage sévère qui régne 
secteur. Loin d'embaucher, les entreprises s'apprèter 
licencier du personnel, ce qui fait qu'actuellenx 
bras 600 chômeur 

Monsieur le ministre, nous avons lu il y 

1 t 


dans les projets qui sont vôtres que, dans 


sinistrées en particulier, pour remédier au chôma 
bätiment, vous envisagiez de faire ouvrir de nouveaux 
permettant d'utiliser à plein la main-d'œuvre dispo 
salue votre initiative, et je souhaite surtout que c« 
une simple promesse, mais bien une réalité, 


En ce qui concerne les crédits 

semblée nationale a procédé à une nouvell 
8 milliards apportés par la lettre rectificative de 
reprise par le gouvernement de M. René Maver., On 
un milliard aux haluitations à loyer modéré et Ja 1 
sopere ainsi aujour l'hui: 6.500 millions en « mplén 
les dommages de guerre, 2 milliards pour les habit 
lover modéré. 


Notre commission de la reconstruction, monsieur le n 
n'a pas ulu - et là-dessus elle fait preuve d 
permanente — s'engager dans ce nflit entre sil 
guerre et sinistrés ] . On ne peut, bien sûr, d 
droit à une créance privilégiée pour les sinistrés. Mi 
tablement, les mal logés, les jeunes ménages, les « 

it ak peu la vie, comme nous les appelons, les locataires sin 
nt là de hiffres qui, les logements n’ont pas été reconstruits, ceux-là ai 
Pouvons donner cxigences que nous Con nons. Nous ne 

Ï e, dans manière, dresser une catégorie de n 
, ' 1 


VOUIONS, ( 

| al logés contre 
catégorie de mal logés. J'ai sonvent indiqué et je le 
aujourd hui, que le pi blème occasionnel, accidentel 
reconstruction, c'est le relèvement des ruines de la guer 
que le problème permanent, celui qui devrait être 

nos préoccupations, c'est la construction de loge 
satisfaire les besoins de notre pays. 

Ce que nous pouvons regretter, et nous l’avon 

commission de la reconstruction, c'est que les créi 
sont accordés, soit au titre des H. L. M., soit au titre 
ration de » guerre insuffisants. } 
pour "US, lé roblème nest pas relle itre 


{ et 
1 


1 
t s 
c'est simplemet n problème de construction de Jog: 
Nous serions très loin d’être satisfa 
avec les crédits ous sont a 
trouver, dans les aménagements dont vous avez déj 
liflérentes I 


ainsi que dans les pron 
itions du projet 
US parvenir d 

l'engagements suppl 

pour faciliter l'empl 


Jeur mobilisation 


laissez-moi vous indiquer 

2 à Imnaäarque tres fortement, 
iction de pavs. Pour 4 

la 


représente, 


us les départements fran 


1 1 
n 1951 pour les immeubles de tou 


10.103 millions de crédits d'autorisation de programmé 
ombre n'en avons obtenu en 1952 que 5 milliards, c’ 


S lors 


V 


est-à-d re | 
DOUT- n autorisation de payement nous avions en 1951 près d 
; irds de crédits et en 1%2, nous n'en avons obtenu qu 
rds; en ce qui concerne les éléments d'exploitation, e 
ivions 722 millions d'autorisation de profil airnin 
i peine 350 mill 


dans 


vil la 
RE 
52 : 


l 


] 
] 
mme I 
1 


10ns, 


Ces chiffres sont €] que its et montrent combien l’a 
gravement engagé, compromis, hypothéqué, par le fait 
pue les crédits de programme ont été considérablem 
nués au titre de l’exercice 1952. Je voudrais illustrer n 
moan. mation par quelques chiffres r nt une singulière éloq 
(Apptau- Dans le di parte nt ce 


{ 
du Pas-de-Calais qui est un départ 
parmi 165 Pius £Tavem nt ci! , 


l ii s, d’ailleurs au même t 
e vôtre, monsieur Je ministre de la reconstruction, i 
re qui m'a actuellement 1.600 priorités à honorer pour 1951. Sur 
ur du bureau priorités, 500 se rapportent même aux années 1948, 1%: 
3S 1950, et il faut ajouter à ce chiffre 1.800 priorités qui 
accordées au début de l’année 1952, qui n’ont pas été 


1 
| 
officiellement, mais que connaissent les sinistrés intére 


re 







































, ] & n e 

t qu'avant mème les attributions de priorités pour l'exer- 
| ; dans notre département et cest lé is de tous les 
! I resie 





le pour vous faire connaitre Ja pet des 

‘ il me suffirait de vous lire quelques unes des lettres 
lé ] is éploré( que Nous recex\ ns. J( n° busera I d 
tants en vous donnant J°cture de toutes ces requél 

à ai ici quelques-unes parmi les plus émouvantes que 

ie permetlltrez de vous communiquer. 

une lettre d’un maire de l'arrondissem \Arra P« 
z-moi de nouveau d'appeler votre attention en ce q 












)Xanie-Gix 
sa femme et un garcon àg 
nbar: 


r hr 1 
pri e rapport 


jui | t'elat d'un priorile reinholhlanl au o avril 194%, Li 
1e départemental à la reconstruction m'écrivait il y à quel 
noi : « Le dossier de votre correspondant, priorilaire 
ivI 1958. est complet, Foutefo : l est pl bable que lt 
r ne pourra êlre financé au cours du présent exe en 
de l'insuffisance des crédits mis à ta disposition 
dans mon dossier beaucoup d'autres lettres du même 
une priorité qui se rapporte au mois d'août 1951, une 
le à mars 1%51, une troisicime au 13 juillet 1950, une autre 
au 17 septembre 1949. 
jai, Ion ur le ministri voulu vous donnei es quelque 
uples, c'est pour vous persuader davanlage encot le la 


plus en plus grand sur li 
1455. Nous avons un imi 
a, par ailleurs, actuell 


un effort dt 
nouvelles de 
rattraper et il y 


ations 


iliencé jusUfiées qui se font Jour. 
uhaite, monsieur le ministre, que vous nous apportiez 
ipidement la possihihté de travailler; car ce que nos 
rs dema il \ést pas de toucher ‘ne alo::ton 4 
r leur : 


11 
‘0 cup ) ] 1 
tôt au rélevement «d leu uit 
immeuble 





t nt ’ 1 


nienant, } en arrive, MOnsIEUur 1e M Isire, à 14 deuxiermé 
nn que Je veux traiter devant vous, ci e rapportant 
hits H. L. M L'articie 7 du projet de loi dont nous 
tons précise que 735 nuiliards de crédits d'engagement 
# ette année, attribut ux habitatio i \ modére 
i 4 Imett { q 1P, SUF ct 75 Ir 1 15 ! | ir ti it] 

nt à la revalorisation des opérations passées et au 






Il » { | . ’ 

à la construction de logements destinés aux fonctionnai- 

\ est persuadé qu'en réalité, compte tenu de la néces- 

e revaloriser les programmes en cours, compte tenu de la 
té des crédits qui sont mis à notre disposition en 1953, 

réaliserons bien peu de choses encor: i ce tu 

ieur le ministre, je suis le président d'un office dépar- 
tal d'H. L. M., l’un des plus grands de notre pays. Laissez 
vous dire avec regret qu'en 1952 aucun projet pour mon 

tement n'a été financé au titre des habitations à lover 

. Je pense que si nous avons subi ce traitement dans 


partement du Pas 
e d'autres départements, 
it de parcimonie. 


+ 
n esi 


dû &êt 


le-Calais, ce cas 


pas pææticulier 
hélas! ont re 


avec 


rA 
{ servis 


sieur le ministre, vous savez exactement, j'imagine, ce 
été la situation en 1952, sur le plan des crédits H. L. M. 
ir Ja Joi du 3 janvier 1952, nous devions disposer de 
Iliards de crédits d'engagements. A la suite des Lio: ages, 

nts qui sont intervenus, ce crédit an 1% novembre 
à été ramené à 46 milliards. Si l'on considère que 20 mil- 
ont été consacrés à la revalorisation d'opérations enga- 
want#1952, c'est, en réalité, simplement 26 milliards qui 
\ être en s au titre de l'exercice passé. Cela se traduit 
plan des réalisations par ces chiffres: 26 milliards pour 
ontre 38 milliards pour 1951, et au cours de l’année 1952 


battemi: 


ag t 
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{ entait ve t 









Je ti t splendide! J'ai « 
\r« Dre { eur tout ( { omportait ’ ’ 
1.1 la 1 1 
tres «dl eé entré ire cc X président 
fl 1 1 
LE 3 M mil 
\ { { re ! 
j | t n 
| | \ éd] { ed ( 


uit t One [! t 
de toute unie erle € ‘directe ‘le ‘ d'ér ET notre 
département 7n ol le h este prét de fi n 
que nous so iton 

Un jour nou Mons d vee la bonne lettre de vo! hef 
de service, rendre visite à un directeur de « e d'ét ne 
et Jui demander, en qualité de président d'offi part 


taux d'H. L. M. avant des moijets urgent { t 


nor 11 


quart de cette ofine, C« iuI repreést ler t {0 1 
12% millions de francs, Le directeur de la caisse d'épargr ous 
regarde et nous dit: « ‘out cela représente davantacs pue 
l'ensemble des prêts que j'ai consentis dans l'année à ceux 
qui viennent en solliciter Comment voulez-Vous que nous 
prenions au Sérieux des lettres de ce genre émanant de votre 
département ? 
Monsieur le 1ninistre, il faudrait, bien sûr, chaque f [ue 


Vos services se chargent di réponiire à des 
depa tementaux d'habitations à lover 
mentlaires, qu’au moins -ja question 


pre identse doftices 
modéré, ou à dé parie 


ot mieyx cludirce car 


nous avons bien souvent le sentiment qu'on se inoque de nous: 
. » 
€i Nous ne Sommes pas séveres en vous disant cela. 

Une fois de plus nous regrettons l'insuffisance des crédits 


I. L. M. qi ne correspondent nullement à nos besoins 


COoxsFrH 








nimes 
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avez pri 


{ roénerell.e 


Nitiatise 


1e vous obtiendrez | 


ra 


peut: tr 


importante qui 
« pal 1 hute r » 
suite Compris, Mo 
s Ces paroles. Ce n 


teur que ]j4 


Ut 


nimes LL. 
s d’offices d'H. 1 
isiruirohs Ces jui 
ue nous a\ 
ion de la recot 
i posé quelque 
VOUS pensé à 


tr 


‘ur > In re, 
iaulis voire 1! ponse 


qu 


ge politique l'an 
nn iridustrielle, \ 
iCS déclar itions que \ 

que, pour iutant, vous ne | 
e politique d'aménagement 
erez aussi ben que votre p 


M, Radius. x! 








M. le président de la commission de la reconstruction, Micux, 


ouches j la souhait 


pas concevoir une politique de recons 
d'une politique d'amén 


pas assortie 


? 
: 


conclus, Nous vous accorderor 


et [ UT 1 InNiTHsire, Je 


uit construire 


vntrainer des 


| parvenir, 
maisons dont 

4x) francs et 
‘nlendu, qué 


t 1 
le toutes 


ces 
nos 


ine question de finsn- 
tre programme. Plu- 
“wiver les 


Deuvers, 


ministre, qu 
JC 

ns reu 

— M. 





J 
te Assemblée, un préjugé favoral 
le vos bonnes intentions; nous somn 
vous vous appliquerez à mi 
sinistrés de la 

nous donnant des 
résoudre le proble 
tiona!e, à 


Nous ne doutons pas 


pel stiaucs que, pal \ H es, 
ter Ja conti d -108ES, 
comme des - ie. En 
ments <a: aurez contribué à 

“al l'esprit de défense na 


de notre 


des 


CIal. à saurez 


pays. 

résoudre le problème social p 
que le bon logement est la cut 
| ilion humaine, . 
l'esprit de déf 
pépin'ère 


miribué à 

nte: C’est 
on indispensable de la Hibéi 
que vous renforcé 
misère, en général, est la 
la misère di 


Je d's aussi iurez 
nale car si la 


tous les 


nat 


f ! ! ? » 
lalldiisINCS, 


,oœ 


r! 


1 logement crée des aig 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
æ des mécontents. C'est dans la mesure où vous donnerez 


4 logements sains aux Français, et aux jeunes en particu- 
| aue vous renforcerez cet esprit de défense nationale 


> je fais allusion. 
le même temps vous sauvegarderez aussi le capilal 
6 de la nation, car si le mal social naît dans les taudis, 


les maladies germent et se développent dans les logement 

1s. 11 vaut mieux, monsieur le ministre, détruire des 

siots insalubres et construire des logements €t moins donnet 
lits pour les préventoria et les sanatoria. 

[a tâche à réaliser est immense, mais la noblesse et la 

( leur du but à atteindre sont telles qu'elles justifient 

les audaces, Nous souhaitons, monsieur le mainistu 
s les ayez. (Applaudissements à gauche, au centre et 


M. le président. La parole est à M. Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
et des investissements nous offre l'occasion d'échanger 
sur le problème social et moral numéro un, le loge- 


s Français, 


l que je vais pouvoir ccourler mon expost après avoir 
é 1 les rapports fort documentés des orateurs qui m'ont 
ie. Leila signilie qu’ n imalière de reconstruction et 
ruction, tous les groupes politiques, quels qu'ils soient, 

us pour lutter contre la crise du logeineni, 


} 
Î 


pn 


‘un reconnaît l'insuffisance de l'effort de reconstruction 


notre pays, le méine accord se réalist 


nécessité urgente d’v remédier, I est inu «a 
\ . 


UCtIOI) UaJi 


r 

suffisamment, HReconnaissons aussi les 

| et qui doivent étre développés sans 

Tous ceux qui s'y consacrent soit dan s milieux 

chez les Castors, dans organismes d'habi- 

t de crédit immodhilher ou autres, 
t t } 


pas droit aux enCouragernents €t aux eioges 


! 

| ] Il 
iQueT 10S causes de cette «4 <e du logement. 
ConnalssOn 
‘ méritoires entrepri ] 
1 
le 
ou prives, 
à lovers modérés € 


présent projet de budget n'apporte pas toutes les inno- 
15 demandées au cours des discussions annuelles. Tou- 
le dépôt d'un plan de financement de la reconstructlion, 
ue l’ordre de priorité d'indemnisation et l'établissement 

de créances prévus dans la loi charte du 28 octobre 
réclamés à différentes reprises par le Parlement, font 
d'une acceptation imphcite du Gouvernement. Souhai- 
ur le ministre, que les dates indiquées dans le 
so'ent respe tées, 


nsiei 


le 7 appelle deux remarques de notre part. 


1s sommes de fervents partisans de l'accession à la pro- 
par l'intermédiaire des sociétés de crédit immobilier et 
rganismes d’habitalions à loyers modérés. Cet article pré- 
ine ventilation d'un tiers au moins des 75 milliards accor- 
programme d'accession à la propriété. En songeant 
actuel lamentable du logement rural qui constitue 
es raisons de l'émigration vers les villes, en songeant 
à la proportion .de la population agricole par rapport à 
mble de la population française, il est normal que l’on 
s'assurer d'une équitable répartition de ces crédits. 
e souci qui nous à fait approuver, avec Ja commission 
griculture. l'affectation par priorité d’un neuvième un 
lu tiers — des 75 milliards aux organisations d’halbita- 
à loyer modéré à vocation rurale. 


Ce” 


4 


u 


rganisation de la construction rurale doit entrer, enfin, 
une phase décisive, Aussi, nous paraît-il nécessaire de 
gner le retard apporté à l'application de l'article 26 de 
ù du 3 janvier 192 qui habilite les soopéralives de recons- 
on à promouvoir l'amélioration de l'habitat rural, y 
s les constructions neuves. 
est vraisemblable que les possibilités de réalisation des 
Is, apport de l'Etat et apports privés, ont été envisagées 
ibleinent à ce projet qui, depuis un an, est devenu loi. 
innovation apparaît très digne d'intérêt et contribuera, 
suis persuadé, à limiter l'exode rural vers les villes où le 
au des déceptions l'emporte bien souvent sur celui des 


iactions. 


plan quadrienoal annoncé peut être salué avec joie. Nous 
vons ja continuité des efforts qui ont été amorcés sous 
précédents ministères, La pause que nous avons vécue 
ernier ne peut pas se répéler, sans risque de voir dans 
Société — oh combien imparfaile! — l’amertume com- 

iensible des mal logés, exploser dans un désordre qu'il 
alors trop tard de regreler. 
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I n'est pas n 6 d'ap} e qu un . ul 
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t est officiellement \ leur « pet t 
I nou ] el | it pas rempli t 
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Le oncratl | qu'elle cntreprennent nt 
Un aba ment de prix d'environ 30 p. 100 à été obtenu, Or, qui 
en est le principal bénéficiaire si ce n'est pas à: Flat ? 

Que certaines coopéralives, dont l'activite ne justifié 
l'emploi par éuite de l'avancement de Ja reconstructis ent 
groupées par mesure d'économie, rien de plus logique, tien de 
ee ral, Mais aous pensons qu'il est équitab'e d 'pprimer 
e maximuim de 5%) millions de travaux actuellement ( 
pour bénéficier de la majoration de subvention pour dispel 
des dommages. 

Pour notre part, nous abordons la discussion des articles de 
ce budget avec certaines appréhensions, Ce Sera ma conclusion, 
Nous ne sommes pas sûrs que chacun de ceux qui di agir 
pour que règne plus de justice sociale comprenne tout Ü 
responsabilités, Nous croyons que trop d’entre eux ferment le 
veux sur les dures réalités, sur la siluation alarmante d'un 
nombre considérable de foyers et nous craignoi que trop 





d'entre eux ne sentent pas suffisamment que Ja paix intérieure, 
la paix de Ja grande famille francaise dépend de Ja solution 
urgente à apporter au grave problème du logement, intimement 
lié à l’efficacité de Ja défense nationale. Maie nous « 
sur vous, sur votre activité, monsieur le ministre, et dans ce 
domaine-là aussi, si l’idéalisme est dans l'âme, le réalisme est 
dans l’œuvre, (Applaudissements.) 


M. le président. La pagole est à M. Lemaitre. 


M. Claude Lemaitre. ]1 n'entre pas bien entendu dans mon 
propos de me livret à une analyse chiffrée de ce budget d'inves- 
tissements en ce qui concerne la reconstruction, votre rappor- 
teur l'ayant fait tout à l'heure d’une facon excellente. Je vou- 
drais seulement attirer votre attention sur quelques points de 
ce budget qui ressortent de l'examen que l’on en fait, et que 


le bénéfice de ces observations et de ces suggestions puisse, si 
possible, aider à l'amélioration .de la tâche, je voudrais dire 
des performances du M. R. U., en matière de reconstruction, et 


particulièrement en matière de construction de logement 


Il est assez difficile du reste de déterminer très exactement 
à l'étude des documents qui nous sont soumis, quels seront 
exactement les efforts qui pourront être faits, dans cette annte 
1953, en faveur de la construction et de la reconstruction 
trouve guère, pour me réconforter, que les 8 mil 


e ne 


! 
iards et demi 
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en tout cas, je ne crois pas qu 
Je pense, au contraire, que 
ce illis Chapitres et 
nstrucliot e | 5 ‘ments hab À 
de J'ai dit, excusez-moi de vous le répéler, quelques exe 
revalori- e i]NCInenis 1es dans 1eSs zones Ssinistrées de 
ce qui permet es villes, déte ements qui ont été financés sur les 
de <c faire une Inèt le »COI ‘lion, bien y ne Simposant pa 
rimee en mères WHO, ur perce ; Voies, On : abat tre des à 
strés. Queile  — l’opit 
irees QUI, non seuiement 
habitations à la cade qu'ils 
de surecroit, voient abattre des immei 
pas reconstruire, ce qui aggrave encore 
ent dans ces iocalités, De toute facor 
| ertains de travaux, 1l faud 


l'esprit qui m'animait tout à i’heur 


i qu uistitue mme, le viatiq 
1ec rustion pour 1953: 75 millards de crédits d'’aut 
mine pour les ibitations à Jjover n 

pour l'accès à la pelite propriété; mais les crédits de 
nent ne s'élèvent qu'à 4 I [l pour les préls aux 
sents organismes d'habitations à lover modéré, En fa 
rapide calcul, et en estimant à 2 millions le coût d'une 
tion moyenne, on trouve que ce sont environ 26.440 log 
qui pourront ètre construits grâce à ce crédit, encore que 
estimation un peu schématique soit légèrement optimiste, 
v à là aussi une question qui est à voir 
prés, car nous n'amnélioret pas beaucoup le problèmi 
l'habitat si nous is en tenons à un crédit TI elu 


à celte ligne du budget, 


je pense qu'il 


rai que le Gouvernement, duns le dernier parag 

l i, S engage à déposer avant le 1% mars un pr 

ndant à l'organisation du financement d’un program 
ennai d'habitations à loyer modéré en rapport avec 

n logements des Français, et que ce programme 

la construction de 80.0 logements au minimum !] 


ux être pl ifiant, monsieur le ministre, dans la 

illon de inageine h que cel rtains de nos collègues, Ji 

ré le court ‘délai qui vous est imparti pour promouvoir 
onstruction d'une quantité aussi importante de logement 
Je veux l'être, car je sais que le spectacie des ruines que vous 
parcourez dans votre ville est fait pour stimuler votre énergie 
et pour vous permettre de trouver les moyens, :es ressources 
6 fin de surmonter les difiicultés auxquelles x 
avez à faire face 

Il me reste encore à vous rappeler, si vous me le perm 
avec d'autant plus d'insistance que vos projets sont plus va 
ce dont nous nous félicitons, qu'il importe avant tout — je 
permets de vous le redire — de prévoir largement le finut 
ment des programmes, afin de permettre à vos différents 
nismes de faire honneur aux engagements qu'ils ont contr 
rd notamment des entrepreneurs qui travaillent ] 
tion ou pour la reconstruction. 


rit PSSAITES à 


trop souvent, en effet, que des entreprises qui 
fin d’un mois, sur le vu de situations acceptées 
tes, sur un règlement, s'entendent répondre que 
élant pas parvenus ou le virement n'ayant pas él 
impossible de leur remettre, au moins pour le mois Ji 
J ] les rég'emetl J étaient en droit 


, Monsieur le ministre, sont extrèn 
sont sur le plan moral. Les engageme 
ent être premiers tenus. L'Etat Ni 
trict > qui concerne les recouv 
le droit de se ] 
10 p. 100 d’augment 
s la situation qui lé 
| ont eux-mêmes des el 
rit ou endossé et revêtu de 
re nce déterminée. II est bi 
\ que vous mettez ces entreprises dans une situation 
e si les règlements que les sont en droit d'attendre 


t 


1 
in 
Uri 
! 


£ n 
Le sont pas versés en temps voulu. Enfin — n’en doutez pa 
faire un effort mas lorsque ces entreprises, à l'heure actuelle, soumissionnen 

favet e la cons des travaux destinés à la construction ou à la reconstru 
ment dits ? elles comprennent inévitablement dans leurs devis — elles 1 
le vous . peuvent pas agir autrement — des frais de banque, des frais 


d'agios qui s'élèvent parfois à 8 ou 9 p. 100,et le prix de Ja 


stitution du réseau k 
cher | le { pue - À de ae construction ou de la reconstruction se trouve augmenté ‘ans 
l l > 1er 1 1 } Re * à Le inne 
s biens industriels et commerciaux, les pe proportion F4 
qui figurent pour 36 milliards à ce Enfin, monsieur le ministre, je voudrais attirer votre aïlen- 
urgents et qu'ils sont indispensables tion sur un dernier point, celui qui concerne la répartition 


habitations elles-mêmes. Personnelle- géographique des crédits et, par conséquent, des travaux de 
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mnt on 

votre ministère. Il arrive en effet que, dans certaines vill la 

se de travaux ext telle que les entrepreneurs ont parfois de 

4 la peine à trouver des ressources suffisantes en main-d'œuvre, 

par contre — notre président, M. Bernard Chochoy l'évoquait, 

e crois, il y à quelque temps — dans certaines villes comin: 

io nkerque où Boulogne, on note malheureusement un certain 

nubre de chômeurs qui, ainsi qu'il le disa À passent Jourté |- 

lement devant des ruines pour aller toucher leur allo-ation de 

chomage. Je sais bien que vous me répondrez, imonsierr Je 

ministre, qu’on ne détermine pas comme on le veut le lieu des 

> sinistres et que par conséquent ces répartitions sont sensibles à 

t criteres qui ne dépendent pas de Vous, Néanmoins, jé vous 

vi d mande. dans la mesure du possible, de tenter d'amsilirel 

s ette répartition de façon à éviter ces inégalités de traitemiest. 

Telles sont, monsieur le ministre, mes chers collègues, les 

quelques observations que j: voulais présenter à locçasion dé 

. e projet de loi. La situation de milliers de familles francaises 

« \ l'égard du Jogement est véritablement humiliante pour un 
; comme le nôtre. 

\ Nous espérons, une fois de plus, que les moyens que vous 

1; proposez de mettre en œuvre vous permettront de 1esou- 


enfin un problème qui pèse, vous le savez, très lourdement 
nos relations sociales. (Applaudissements 


è 


1s M. le président. La paro!e est à M. Durieux. 


EL] 
M. Durieux. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, le 
but de mon intervention est de dire, en premier lieu, que nous 
nsidérons comme insuffisants les erédits destinés à l'équipe- 
ment des communes rurales et que les prévisions concernant 
plus directement l’agriculture ne nous donnent pas davantage 
satisfaction. 
: Nous tenons aussi à faire des réserves sur une manière de 
présenter des investissements dits agricoles et de laquelle il 


résulte que, dans un total toujours réduit, chacun des postes 
ne trouve qu’une part minuscule. A cela s'ajoute une certaïhe 
| nfusion résultant du fait que, sous la même rubrique, sont 
groupés des postes dont on peut dire que s'ils doivent exister, 

ne doivent pas être confondus, C'est ainsi que M. Henri 

Bergasse qui était alors, avant d'être ministre, rapporteur pour 
de la commission des affaires économiques à l’Assemblee 
ationale, en est arrivé à déclarer, je cite ses propres paroles: 


wie Je regrette seulement qu'avant reçu 409 milliards de francs 
ces l'investissements depuis 1947, et se plaignant encore, l'agri- 
13 culture en soit seulement à une productivité accrue de 
10 p. 100 par rappdrt à la période d'avant guerre et dont la 

percussion sur les prix est infliine ». 


, Cette affirmation enregistrée, il est hien évident que si, de 

chiffre que je n'ai pas contrôlé, on retirait tout ce qui n’a 

ee pas une incidence directe et immédiate sur la production et 

ga s prix, il y aurait une différence appréciable, Quant aux prix 
£ gricoles, auxquels il est fait allusion, je ne tiens pas à en 
à harler à cette occasion, vous le comprenez. 


Est-ce à dire que certains secteurs d’investissements doivent 

tre négligés ? Certes non, mais ce qui me parait très souhai- 

pal table serait une plus nette séparation entre les postes, sur les 

e3 tats où il est encore possible de se retrouver, mais aussi dans 

l'esprit de certains de nos contemporains dont nous connais- 

ns le peu de sympathie pour l’agriculture en général et les 
it- iraux en particulier. 

Pour ne pas être influencé par des chiffres comme ceux avan- 

és à l’Assemblée nationale, il faut considérer que nous 

sotnimes en face de deux grands problèmes et faire la division. 


t 


IL y a d’une part, l’amélioration des conditions de vie des 
ivailleurs de \a terre par l'équipement rural et l'habitat. 
Je ne vais pas reprendre les chiffres cités par les collègues qui 
t m'ont précédé dans le débat. Nous savons quel est le chemin 
Tee [ut nous reste à parcourir dans ce domaine : création ou exten- 
Les sion d'adduction d’eau, électrification d'écarts ou transforma- 
nn du monophasé en triphasé, amélioration de l'habitat, des 

chemins, remembrement. 


Les soucis des maires ruraux sont nombreux. Les uns et jes 
itres essaient de trouver leur part dans un ensemble beau- 
up trop réduit, et ils font, le plus souvent sans succès, le 
ur des organismes de crédit dont certains, c’est le moins 
jue l’on puisse dire, ont des préférences départementales bien 
ras rrêtées. 


| ‘ 


Lans Il n’en demeure pas moins que des travaux d'une impor- 
lance considérable sont à faire le plus rapidement possible, 
leur justification résidant en premier lieu dans Mk recherche de 
l'équité entre les citoyens d'un même pays pour le cas où une 
imélioration de la production ne devrait pas en découler dans 


mmédiat. 
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Dans ce premier compartiment, les crédits sont to 
ment insuftisants, D'un autre te ph ‘ . 
ments susceptibles de concourir p is direct ht à = 
in de la productivité et à l'aba t du , ent 
doivent pas eu Cconsidcres avt | { 
Le volume des créd't | ] Ù 
Unes est deriso > À 1 \ loi 11 lil lu i 
encore, la population l i CTI loprt | IL lun) «| i 
population totale, S'il a été né et urs 
certaines industries en irt (EE pal pe à 4 Ù | (| 
du pool charbon-acier, 1 ne faut pus oubli ‘ 
culture doit se défendre elle aussi contre d ji | is 
wères, favorisées qu Iquerois ir dk Plaith 1] [lie ul 
conceptions différentes de celles en hor ir dan iotre pays 
OU pat fait bien regrettab'e d nditio le vi OT 
tables de leurs wavailleu:s agricoles 


Il est bon de preciser qui dans le moment où il t que-tjon 


de cooperation europcenne, la part de L'équipement ) 
duction agricCort devrait ctrt beauco hp) piu | la 1e, 
L'Union francaise ne trouvera sa }' ice dal | ententh { }= 

l)}1} ] es que Si Holrt 11 ulutre ei Ï [1 11 1 i t l ) 
aux exigences du marché international. 

Je ne voudrais pas m'étendre sur les multiple ispects du 
probléme qui se pose sous le signe de l'organisation des mar- 
chés: stockage, recherche de la qualité dans Ja indardisation 
et dans le conditionnement; il serait dangereux de penser à 
la réalisalion d'un vaste marché € iropéen i préparer 
surieusermment à ivance De études et di [ER | ecinents 
iuportants sont pour cela nécessures el il faut Prévoir, 
dans l'agriculture d'abord, dans les industries de 1 foi - 
lion ensuite, La ooperation bien comprise, qui est 1 prolon- 
gement naturel de lexploitation agricole, d'autant plus utile 
que Ja ferme est modeste, doit être, elle au Ii \ Inesure 
je remplir son rôle 

Or, ce n'est pas ave des crédits insignifiant le lethatdies 
de prèls aux jeunes qui sont en instance depu lé début 
de 1952, que nous pourrot en sortur, St mené di Credits 
supplémm ntaires étaient accordés, raient-1l pour autant i[< 
fisants ? Je ne lé crois pas 

M. le président de la commission des affaires économiques, 
et il convient de l'en féliciter, à situé le probléme en come 


parant les conditions dé production agricole en 
un Jauvs VOISIN, 


Il faut de large crédits pour améliorer les co! dition le vie 
des travailleurs de la terre. C'est justice, I en faut aussi pour 
améliorer la productivité et nous meîltre en mesure d )L1= 
tenir la concurrence étrangère. C'est indispensable, Ma | con 
vient également qu'une politique agricole se dessine ax pré- 


sion. Le travailleur de la terre qui, chez nous, a quelquefois 
le tort de manquer d'audace, à à son actif d'être généralement 
un homme de parole, Il sait qu il doit honorer les échéan " 
il veut pouvoir rembourser ce qu'on lui à avan Donnez-Hni, 
monsieur le ministre, l'amélioralion de ses conditions de vie 
et aidez-le financièrement, Mais si vous voulez qu'il üre un 
sage parti des avantages que nous réclamons pour Jui, n'ou- 
bliez pas d'assurer la sécurité et une rentabilité suffisant 
Sa production, (Applaudissements.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre sa 
seance pendant quelques instants ? issentiment 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dir-sept heures cinquante inq MIN 
Les, est reprise 1 dis huit heures quince minules 


M. le président. La séance est reprise, d 


CANDIDATURE A LA COMMISSION DE CLASSEMENT 
D EMPLOIS RESERVES 


M. le président. J'informe le Conseil de la Re publique que la 
commission des pensions (Pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre et de l'oppression) a fait connaître à la pré- 
sidence le nom du candidat qu'elle propose pour siéger à la com- 
mission Spéciale de classement aux emplois réservés de méde- 
cins, pharmaciens, chirurgiens dentistes onu vétérinaires 
cation de l'article 6 de la loi du 12 août 1933, de la loi n° 
du 26 octobre 1946 et de la Î 


(appli 
16-2353 
oi n° 00-1006 du 19 août 19%). 

Cette candidature va être affichée et la nomination aura lieu 
conformément à l'article 16 da réglement. 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR 1953 
Suite de la discussion d'un avis sur un projet de Ici. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
l \ nblée nationale, relatif au développement 
di ut] l Lssement pour l'exercice 1453. 

1) | tite t la discu on wenérale, lä parole est à 
M. ! 


M. Marta! Brousse. Mes chers collègues, je m'excuse, sachant 


‘ t 


” \ le temps nous € mesuré, de venir vous parler d'une 
‘ les, les investissements, Inais qui va 
vou I lopperments un peu longs, car je 
vou vous démontrer tout l'intcrèt que présenfe pour notre 
érot ( ( | l'auginentation de la production et de 
1 i Î 1 t cr lituré iowmmentation itimement liée à 
1 [ ( n ments et aussi à l'orientation des €capi 
t ’ 
J IX } n entendu, énumérer ni approfondir 
| | t S Inesures quil serait nécessaire de 
pret | w.iculture our de richesses impor- 
eloppe comme elle pourrait le faire; nous n'en 
a ! ke leon \ [l 1 jamais eu, en fait, l'occasion 
d'enti LOU ment définir une politique agricole 
d'en nble, 1! } letermainer inovens de la conduire à 
te 

Nou bliges d'eludier une question aussi rmportante 
du s 0 ve ue il os nlress intes, cerit huis {] il He 
} ent p (Ut ir un secteur de cetle économie. Je sou- 
hi st | | 1, Hous pi ns entendre ici les minis- 
tre ti) nent is espèrent utiliser gour le 
1 bien de notre economie les possibilités de produ 
{ hi! le notre li et 1] qualités de travai!, 
d L ve el d'imag ition féconde des paysan français. 

\ ira | il 1! plu modest4 me contentant 
di | la t le n igricu:teurs, trésorerie 
= rl) [ul { r permet pa de faire ill sol les avances 
hit pou il r à Soa niveau la production agri- 
cul | ! wlout à meilleur marché n'est 
À | CRE i ri l ni inème trés nou- 
\ \I 1 { les } AT pub. S Sy 
s + qu'ils acent eu, jusqu'à ces de 
La lu Uuhra n e ul riser certaines methodes 
Ù es }j cent accroiue cette productivité, 
(a { rail pendant ét une des principales 
pro u ementiles, Xe doit-il pas, en effet, asst- 
rt PMRUTO { l les li imnmat francais *? Le 
1 l \ pou in tte a'imentalion n'est-il pas de 

dans le pays lui-même au lieu de faire appel 
“ 

Il est à l'affirmer que j'abondance des .produils agri- 
( | we d'un abaissement des prix de revient, ea 

] l it qpusntites de denrées altimentnres qui 

lé fi eurs atouts en vue de la 
le stabiisation des prix que veut 

t { nt ent. 
| lement le march itérieur. 
! ‘ ex el | { et de cetli jo lique 
pre chivilé agri:ok t tout aussi impor- 
t LN n lat la conjoncture tuelle, de cher- 
nporlations et à ucementer nos expor- 
l i ce que I ivez bien, mon- 
de notre balance commer- 
x tic \ rd d ‘Union européenne des 

] 

N portations de produits agricoles étrangers, malgré 
l'expo on de quelqu ins de nos produils, sont supérieures 
Ü rd ix exporlalions et cela san ire état de nos 

\ pro Ï de l'Union franc iise. Ne croyez 

| qu erait intéressaat de renverser la vapeur et de 
rendre exvédentaire celle balance commerciale des produits 
agr coles qui aiderait à l'équilibre général de notre commerce 
extéi ir ? le Gouvernement en est certainement convaincu, 


si nous en croyons M. le président René Mayer qui, au eours 


de son discours d'investiture, à indiqué qu'il ne fallait pas 
limiter les horizons de notre agriculture aux frontières de la 
Fra e 

Je ! à souligner que « exportations de produits agri- 
cols rendues possib'es par l'aceroissement de la productivité, 


t pas d'imporlations préalables de matières 











remières, comme c’est le cas pour Ja plupart des pro 
industriels exportés. Si nous exporlons 10 millions de quin 

de blé, nous obtenons un rendement de 10 p. 100 €ar cett 
marchandise est produite par le sol et le travail franc et 
lorsque les frais de production sont trop élevés, c'est encir 
au producteur français qu’on demande un sacrifice dans la } 
part des cas, comme cela s’est produit par l'institution de 
laxe de résorption qui à joué ces dernières années. 


Il semble du reste, si l’on en croit des indiscrétions au su 
du futur plan quadriennal, que le Gouvernement veuille se 
rendre à ces raisons et cherche à intensifier la production de 
notre agriculture. Il y est question d'une augmentation de 
25 p. 100 en quatre ans. Je suis persuadé, et je vais tenter 
vous le prouver, que les auteurs du plan ne sont pas sufiisan 
ment ambitieux et que cette production peut facilement €: 
accrue de 40 à 50 p. 100 si toutes les conditions nécessairi 
sont remplies, et notamment si les paysans peuvent dispo: 
des trésoreries suftisantes. 


Comme dans toutes les catégories professionnelles, mais pe 
être d'une façon plus marquée en agriculture, il existe d 
producteurs qui obliennent, dans leur exploitation, d’excelle: 
résultats et d'autres qui en obtiennent de moins bons. 6r 
trouve du reste les uns et les autres dans toutes les régior 
contrairement à ce que l'on a l'habitude de lire et surl 
d'écrire. Seulement, dans certaines régions, la proportion d: 
agriculteurs qui obtiennent un bon rendement est plus con 
dérable que dans d'autres, parce que, dans Ja mesure, où «« 
leur est possible, les exploitants de celte même région tend 
à appliquer les mêmes méthodes eulturales que leurs vois 
qui ont réussi. La qualité du sol, le climat interviennent su 
bien entendu et les populations vivant dans les régions riche 
ont évidemment plus de facilité que celles qui cultivent un 
sol plus ingrat, 


I! n’en reste pas moins que deux cultivateurs disposant 4 
so} d'égale valeur, sous un même climat, peuvent ne pas ble 
nir des rendements identiques et sans que ce soit tout à fait 
leur faute. 1 faut tenir compte de beaucoup de facteurs: le 
savoir-faire de l'exploitant, l'habileté, l'instruction technique 
et aussi les moyens financiers dont il dispose, moyens finar 
ciers qui sont d'autant plus réduits que la région est plus 
pauvre, 


professionne:ile peut ainener une certaine harmouie des reii 

ments dans certaines régions, harmonie relative du reste, 1} 
n'en reste pas moins que le rendement, la productivité, k 

vent être très différents d'une région agricole à l’autre, si bie 
qu'il existe en France des régions agricoles évoluées et d'aut 

qui le sont beaucoup moins. C'est vers ces dernières que 4 
vent porter nos efforts, car cela permettra de relever Je nive 
de vie d'un plus grand nombre de paysans, ce qui n’est ] 
à dédaigner du point de vue social, mais aussi parce que le 
résu.tats économiques seront plus considérables. On di 
admettie qu'il sera plus facile #4 moins coûteux de faire pass 
un rendement de blé de 12 à 20 quintaux, que de Je fair 


passer de 32 à 40 quiataux. 


! 
Si, comme je l’indiquais tout à l'heure, une bonne formatior 


. 

En 1928, nous signalait M. Leroy, membre du Conseil écor 
mique, nous n'utilsons que 8 Kilos d'azote par hectare, alo 
que l'Allemagne en utilisait 19, la Belgique 30. En acide pho 
phorique, nous utilisions 13 kilos; à la même date l’Allemagi 
20 et la Belgique 36. A l'heure actuelle, nous ne consommor 
que 12 kilos d'azote, même pas la moitié de la consommati: 
belge en 1938, Si la progression actuelle se maintient sa: 
s'accentuer, c’est seulement en 1960 que nous consommerons 
les 19 kilos d'azote qu'utilisait l'Allemagne en 1938, soit un 
rélard de plus de vingt ans. 


Cetle carence dans l'emploi d'engrais azotés explique, en 
partie, la situation iuférioriséte des rendements français par 
rapport aux rendements allemands, situation indiquée ce matt 
par M. Rochereau. 


En ce qui concerne les amendements calcaires, des études 
sérieuses ont démontré que la quantité de chaux nécessaire à 
l'entretien des terres cultivées s'élève à 40 millions de tonn« 
nécessitant, à raison de 2.000 francs par hectare, une avant: 
de 100 milliards. 

Quel serait le résultat d’une telle utilisation d'engrais ct 
d'amendements ? 

Les résultats de quelques essais récents peuvent être chiffr 
Ces essais ont lieu nolamment dans un village de mon dép: 
tement que l'A. G. P. B. avait choisi en 1949, d'accord avec les 
services du ministère de l’agriculture pour se rendre compte 
si les méthodes d'exploitation rationnelle du sol pratiquées chez 
les cultivateurs évoiués pouvaient être propagées dans le: 
régions où elles n'étaient pas jusqu'ici utilisées. 
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rétine 
Je ne veux pas vous citer tous le hifTre pre 
{ cas du blé. Les rendements ont pa ( 
laux en moyenne en 1949, à 2% quintaux 19,1 
ntaux à l'hectare en trois an nt # | LUN), ’ 
l 1= 1= ë pUuIsqUu anis pra ci 1 | : 
itre extrémité de Ja Fran les rend | 
ulture rationnelle, ont été de 24 qu 1x | 
ne, alors que le rendement moyen du dépar e} est 
e 14 quintaux, et ce, malgré k mail atmos] 
rables, soit ici une augmentalion de 35 p. fix 
e \siste, monsieur le ministi c'est parce qui 
f1sse nine pal € passé Il eaux pru | 
nn prévoie la mise à la disposition de nos cultivateurs 
is, de tra Leurs, de machines en «al 
iblie le pl 13 important, les « ip laux nece r'e à 1 hat 
moyens de production. 
Je crains qu'après avoir fait connaître à 1 igriculteu 
eures techniques culturales, on les décourage, surtout les 
es plus perméables au progrès, en les privant de la tréso- 
indispensable pour mettre en pratique de bonnes métlh 
ituraies 
Que l’on y prenne garde ! La déception, s'il en était ain 
\t telle que toute augmentation de notre prouu n agricoié 
ut pe rdue pour de nombreuses années et tous les {Toris 


{aits en vue de lutter contre une concurrence « 


] 


} 


E 


si 
{ 


M 


trancere seraient 
intis, cela parce que vous 1 auriez pas voulu iller Jusqu au 


it de la tâche à accomplir, que vous n'auriez pas accepté dé 
l'effort le plus rentable, celui qui conditionne tous les 
res: donner aux agriculteurs les capitaux qui leur sont 


d <pensables et leur font actuellement défaut, 


La productivité agricole ne peut être obtenue en France, qui 
possède plus beaucoup de terres cultivables en réserve, qu 
r l'augmentation du rendement à l'unité de surface, ce qui 

nplique l'intensification des moyens de production, done l'aug 

entation des capitaux mis en œuvre, surtout du capital d'ex- 
itation en vue d'un emploi plus intensif des engrais, dé 
ndements, des semences sélectionnées. 


Ceci étant dit, comment est-il possible à un jeune cultivateur 
s'installer et de cultiver le bien familial dans des conditions 
tionnelles ? Voici notre jeune homme plein de bonne volonté 
sireux de faire mieux que ses parents et de rompre avec Ja 
ilture traditionnelle de derniers. Va-t-il, comme cela se 
se trop souvent, se contenter de s’équiper petit à petit, de 
nstruire une étable et d'attendre patiemment que quelques 
sances viennent augmenter les têtes de son bétail de vente 
ittendre que bonnes années lui permettent d'acheter 
vantage d'engrais, ete. ? Si oui, c'e-t le vouer, pendant une 
ide partie de sa vie professionnelle à la culture extensive, 
ntraire à intérêt bien compris, contraire aussi à l'inté- 
t de l'ensemble de notre économie. 


Ces 


les 


son 


Or, ce n'est pas avec la modeste attribution prévue au budget 
prêts sociaux pour 1933 que les jeunes pourront faire mieux 

leurs aînés, Ce n'est pas non plus avec somme 
évues pour faciliter l'accession des agriculteurs à la propriété 
le Nous pouvons espérer voir recgner la prospérité dans 
pagnes. Ne serait-il pas pourtant particuliérement encou- 
int pour nos paysans, lorsque le bien familial risque 
re disloqué à la mort des parents, de leur donner l'assu- 
e qu'ils pourront obtenir les capitaux nécessaires pour 
erver cet outil de travail que constitue l'exploitation fami- 
et qu'ils ont généralement contribué, par leur travail, 
maintenir en état de prospérité ? 


les 


nos 


Aujourd'hui, à moins d’être particulièrement fortunés, ils 
nt plus l'espoir de pouvoir conserver le bien familial, parce 


ie, si les lois sociales leur offrent des possibilités à. cet 


tgard, ils n’ont pas, le plus souvent, les moyens financiers 


t 


ct ts … hd 


ur payer les soultes indispensables et, en même 


temps, 
rnstituer leur capital d'exploitation. 


Pour entretenir les terres en bon état de fertilité, j'ai indiqué 
ut à l'heure qu'il fallait dépenser en amendements calcaires 
rès de 100 milliards annuellement. Pour les engrais et les 
mences sélectionnées, reprenant les chiffres résultant des 
\pcriences effectuées dans les villages témoins, nous arrivons 
une dépense de 10.000 francs à l'hectare, ce qui donne, pour 
moitié de la surface en terres lahourables (10 millions d'hec- 
es), à nouveau 100 milliards. Ajoutez à ces chiffres le supplé- 
nt nécessaire pour la fumure en acide phosphorique concer- 


nant les prairies et les herbages, et nous arrivons au chiffre 


prlémentaire de 40 milliards. Ajoutez à ces sommes les 300 
irds repréeentant les capitaux nécessaires à l’achat des trac- 
trs et des outils à remorques par ces ‘derniers, afin d'obtenir 


lans notre pays la même densité de tracteurs que dans l'Alle- 


7 


agne de l'Ouest, 
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ch {1 ‘ . 1 
f l { 1 n Î À 
Î la | 1 i l l | 
) | \ 
“ l 1 1] 
tt ul pus \ 
} | nn pa tu l ù 
1 { ! * 
’ $ 
( i ‘ n 13 
el D ur | ‘ 
l'une hporta ï il 
eur faudrait, eh p 
nent dar \ 
Oue trous _ f Î 
Nous avons le crédit { + , 
tan er) { 
aune | | pre l t t 
L exXect fh ui { ] , 
iZ 14 tur l ' if 
le montant de ve ts Dour 
erlunes opératl pal ( 0) 
le Fra par Île 1 t (Tet 
nn permanent | | i i ul i e 
produit d'emprunt pot lise 
Dans un passé récent la ] part d ! il té 
tres 1nsuflisantes, Pepu plu irs I la ( : 
régionales 1 t pu 1 ‘ | t | i 
petite propriét ju tte situat r 
des effets désastreux au point d vit ml % re 
cé 1i tre 12 U 114 { lit 1! | ( ñ ho il ‘ let 
provoquer l'abandon des proprict familiales et fan er tres 
rap derment ur) CrAhe ) IU Ca I [ ‘ l es 
Inains de personn lisposant de ipilaux, Ina lrangeres à 
la terre 
Quant aux prèts d'instaliati iUxX jJéurie<, IMalg cblo- 
cage d'un mulliard de fra ils sont pratiquement tetes 
depuis un an. Ce ne tI lé pro] | | hs 
le buiget d'investissement de 1953 qui vont ranimer Fe<poir 
et la bonne volonte chez li eunes ruraux, & et 8 à 10 7: irus 
qui seraient nécessaires pour rattraper le relard 1952, tout 
en se bornant à o ové i es jJeulis AHANLINN) ! i nine 
d'ailleurs isufiisanté pol Ir permet {1 i lans 
des conditions rationnelles et p'oilabit pour tou 
Si un effort n'est pas réalisé tout di ute en leur faveur, 
c'est un complet découragement qui va st hparer eux, qu 8 
traduira par le fait qu'ils se détourneront de leur exp ition, 
par la recression de lé p1 L dé prog el Par fi 441140 i [DE 
léré de cette terre qui n'arrivera plus à faire vivre à famille 
paysanne, parce ju on n'AUrA pa OUI I lon l' - 
saire sous forme ae prèts remboursables, La tn l clé 
Ineéuts pavsans dispar utront eux qui ont le plus l'a if IX 
qui ont l'esprit d'entreprise le plu { loppé, Comment fl 
ner alors que l'agriculture re-te slagnante et q id \P- 
pement ne suive pas le rythme de celui des agricultur il1= 
gères ? 
Si cette situation dé igricul'eurs désireux dé équi] li- 
viduellement n'e:t pas all | ita trophi puit ere en est pas 
pour cela brillante, Les prêts pour une période de dix « et 


plus sont pratiquement réduits à néant, 
1952, les ressources pour le finan-ement 
cinq ans sont épuisées, Déjà, en 1951, le 
ruraux était nettement insuffisant, En 
ges n'ont pas amélioré Ja situation ni 


puisque, depuis juillet 
des préts- 
Hnancermet 
1952, les 
permis de rattraper le 


etard de l'équipement des exploitations agrico'e ot TT. 
25 milliards ont été nécessaires, l'agriculture n'a d p que 
de 3 milliards, auxquels se sont ajoutés 3.500 millions du solde 


de l'emprunt 


Il n'est done pas 


étonnant que Îles besoin S fl | re 
par les demandes en instance, s'élèvent à plus de 7 mil is 
pour les prêls d'installation, à 6 milliards pour i | à 


la petite propriété. Comme il y a un retard à rattraper et que 
les amendements et certains engrais ne donnent s plein effet 
en six mois, si l'on veut faire quelque chose d'efficace il faut 
se tourner vers un crédit plus long que le court terme habi- 
tuel ou le crédit de campagne, c'est-à-dire vers les prèts à 
cinq ans réescomptables par :a Banque de France 

Je crois avoir démontré l'intérêt que présers pour l'éca- 
nomie du pays un accroissement de la productivité de l'agrt- 
ulture. Qui veut la fin veut les moyens. J'ai parlé tout à l'heure 
ke 300 milliards. Si mes renseignements sont exacts, le plalond 
des effets réescomptables par la Banque de France n'atteindrait 
que 35 milliards, soit le dixième de besoins. 


ces 


M. Dulin. C'est exact, 
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M Martial Brousse. \ voyez, Imon<teur le ministre, le che faut. évidemment, mettre à la di<posilion des cultivateu 
nl 1} oc! | LE 1 ire ‘rie | hu) Lil s et di tracteurs, des engrais et des bonnes seme 
( | trés à ° ‘ ‘re ii faut ieur apprendre à utliser i u et les autres si 
un t {ut ou lé meilleur téchniqu ulinraies, mais ceci n'est q 
| ( n ul | | ro parlie de la besogne la plus facil 
\ ‘ s 4 L'autre parie, ce sans laquelle rien ne sera faft, con 
. part pe ‘re à c« cultivateurs d'acheter et d'utiliser to 
: * pou! _ xeé HO VE de duct 1. Ne pas leur donner en n 
té ter qui es movel ; po sibilités financières de les mx 
: ei re serail rendre inefficace tout ce qui aurait eélé fa 
, | 1 ( OH ailleu Pro ser AUX pavsans des movens de ji duction | 
ue md fectionnés que la stience met à leur disposition est bien; 
| | ion ( donner les moyens nécessaires pour les acquérir est mi 
l’ | le ! L ! 1 re] U 0] J à ] - ri uiture C1 ure 
Ù ‘ age ae ent. Vous n'avez pas à craindre ici la spéculation, car on ne st 
“L | lu créant pas à la ferme de la matière vivante. Quand un porc est £ 
nis à ACqUerIT on le vend, on ne le laisse pas maigrir pour rarétier la 
: Upeir ] hitue leur outil _{ra- chandise sur le marché et spéculer à la hausse! Quand ! 
| = ulement meinienie fruits sont mûrs, on les cueille, Quand l'automne arrive, 
| Là miribuer & sou vend le bétail engraissé, non seulement parce qu'il est gr 
, mais aussi parce que les étables n'étant pas construites « 
{ | ‘ \ ] nettant ill rédit rrilcote caoutchouc, elles ne sont pas extensibles, 
é- . ‘ À - ant Je ne vois donc aucune raison sérieuse de ne pas entrer da 
[ n F : ment, de uou la voie que je préconise : l'augmentation très sensible du er 
Ù pre 1 F'ECSCORPN unis à la disposition de notre agriculture. Pour que les paysans 
L de ).C se lancent vraiment dans Ja politique d'#bondance, ï: faut 
| ( nement. 1 seul e ministre. est amené À ture qu'ils sachent utiliser les movens de production que la scie: 
d ritice | i inmenter nos exportations, Surtout agronomique met à Jeur disposition, mais il faut aussi qu 
> e erne les produits ndustriels. Je ne le lui reprocne aient les possibilités financières de se procurer ces moyens « 
| t sons dout wlispensable, H faut que notre balance production, il faut qu'ils s en* sûrs du lendemain. il faut 
: hotes à équihbre, M pour que l'agriculture qu'ils aient Ja conviction qu'il leur sera possible d'ameortir Jeu 
( lien d t équilibre, pour qu'elle fasse mème emprunts, 
pen halance en notre faveur, que faut-il? Non pas Je ne souhaite pas que notre pays-renie sa production ind 
( ifrant par des dizaines de milliards, mas trielle ni que l'agriculture ait dans notre économie une placs 
‘M prets } jue 1 tentiel de notre production agri- prépondérante. Je souhaite simplement, voyez-vous, que voi 
ecurnon généra'e. Non sertie permetliez à celte agriculture de donner à l'économie mat: 
il ul uigimenter otre production et d'en Lule toutes les richesses qu'elle est susceptible de créer, 
rend purti lis} ble y r une exportation permanente, - + : | | 
n sl à tra de diminuer nos prix de revient, facilitant Il serable du reste que nous soyons nombreux, dans cet 
tions euceinte, à penser ainsi, Votre rapporteur général, les rapps 
leurs des commissions de l'agriculture, des affaires éconon 
Faut une trésorerie suffisante, Ja consommation des engrais ques, de la production industrielle ont mis l'accent sur Ja néce 
° . 1 moment même où la propaganue sité de l'intensification de la productivité agricole, sur l'intér 
lune augmentation de leur consommation. général que présente l'aide des pouvoirs publics eñ faveur 
I y a peut-el tte diminution d'autres raisons, nais L'une celle production. Ceci pose d'importants problèmes qui t 
MON a est l'amenuisement au pouvoir peuvent être résolus en quelques minutes. Je tiens à insiste 
td Contrairement à ce qu'on voudrait nous sur l'urgence que présente une aide financière sous forme 
f les paysans ne sont pas tous ni réfractaires at po- prêts qui peut permettre à notre pays de jouer ja carte agri 
ur! és à di iépenses susce] Uübles d'améliorer leur avec un succès assuré. - 
{ l 
| | Monsieur le ministre, vous êtes en presence de gens que vou 
| exein} da village de Senoncourt ou les connaiss(z bien, de producteurs de très bonne volonté, en 1 
Ù nt {au té dans les proportions que J'at smdi- de jeunes cuilivaleurs désireux de travailler mieux que t 
(] Ù les livateurs intéressés ont fait, dès fait leurs parents. Aidez cette jeune génération qui tient à su 
la | important deux salles de vice les conseils qui lui sont donnés de toute part et qui 
| - vucher, deux cuisiniéres, desole de ne pas en avoir les possibilités, Aidez ces. jeun 
aus à gaz, U voitures neuves et trois voitures d'oc- paysans à conserver et améliorer le patrimoine familial, €: 
( cn tre que toute l'industrie française, Jeunes qui aspirent à utiliser les commodités que la techniqu | 
qu francais bénéticieraient largement d'une taoderne met à leur disposition, | 
\ l lu pou l'achat de Ja masse paysanne. En 
Ainsi vous aurez contribué à augmenter la richesse de notre 
tout n \u point de vue commerce exié- agriculture, richesse que les pouvoirs publics pourront utiliser 
! Ù ul à siluation actuelle. Celle-ci ne ensuite pour aider notre pays à retrouver cette indépendanc 
\ ns les à s prochaines ? Nous avons économique et Jui éviter d'aller chercher à l'étranger son pai 
\ ir le pl à à se créer le pool charbon- quotidien. ‘Applaudissements.) 
( ut état d elle situation pour intensihier l'equi- 
per pr in qu ne ind 7 4 so M. le président. La parole est à M. Mahamane Haïdara, 
I ( | " ! «dt autre na ns ent o! “CRNES. 
( \ nié 7z pas aments à intensifier la M. Mahamane Haïdara. Mesdames, messieurs, chers collègues 
| 1rat e, Si vous VOUIIEZ Vous quoique le Gouvernement ait réuni cette année, pour facilil 
euro] e des marchés agri- notre tâche, l’ensemble des dépenses d'investissement dar 
un même document n° 4785, le contrôle de ces crédits rest: 
t tte nl té 1 e fera pas lu jour au lende- encore tres ardu. Le pendant, nous en sommes à un point ou 
pp qu telle décision, aussi grosse de siluation doit être claire pour tous, le gouvernement, 
qu 1 era D prise avé précipitation, ni à la assemblées locales comme le Parlement. 
lee \ permetlez-mol @6 VOUS @re que la gerer mi Depuis 1947, il a été dépensé 34.319.500.000 franes au titre 
à 13 avt ne qe de. rie : 4 À _ de la section générale du F. 1. D. E. S., 207.559.120.000 francs 
ed 8e R ie D vel hit + il ea ei. 4enir au litre des sections locales des territoires, soit un total ü 
, 28 DNEORNS, DS ERREURS, À ne 241 .908.620.000 franes. Donc une part importante du reven 
Là les et la nalure ne travaille pas toujours national à été engagée dans une politique qui doit entrainer 
set De it que ie souhaiteraient les hommes. Vous n'aug- des charges correspondantes pour les terriloires bénéficiaire 
enlerez | productivité du bl en doux ou (vos, moës ; les Cest pourquoi les représentants métropolitains, comme ceux 
es EN CRE COUT), ES créeront pas Une, des territoires, s'interrogent sur les résultats du plan décenna 
Vache ! un bœuf en une année. lis auraient aimé qu'à la veill: de lui substituer ou de lui 
Si \ ui igriculteurs puissent lutter avanta- adjoindre le plan triennal ou quacriennal, le Gouvernement 
t (ues à tre les agriculteurs étran- par une présentation plus détaillée des documents, ait permis 
gers, 1 faut, dés maintenant, Ier en fournir les moyens. ll de faire connaître le bilan de l'effort fourni dans chacun de: 

















aide à et Rte 


re mt 
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CONSBIL DE LA REPUBLIQUE 
rs de lt juipr ment et de la pro luction int sst ] 
plan lécennal, 
A défaut de cet avantage, nous pouvons évidemment 
par Ja combinaison des rense gnements du projet ù 
lu document n° 32, transmis par lAssembh 
‘ouveérneiment à compris la necess ( e 1 l 
] rt du EF. I. D. E.Ss. 
territoires d'outre-mer h [ I it l ] 
{ 11535, SI | s reductions lulieative } s hp 1 
es finances sont ad pires 16 45,0 1 
ivement, par subventions et parlicipations, Pa 
suvert l la caisse centrale un plalo li de MX 
prèts et avances, soit un total de 83.450 ! ù 
Comment seront utili ( rédits ? Le : or! 
que s docun ts buds sont ni \ | 
I. Nous ne po s par la q ton s | 
\ décennal appell pendant qu | 
présenter et de répéter, ] | QG ( l 
qu lésire recu ir le max n de suggest 
êter définitivement son projet de plan triennal ou 
fl pparaît nettement, aujourd'hu que Ja politiq 
€ les réalisations coûteuses est prématurt( Je ne eais S 
jour où sera fait le bilan de l'effort d'équipement s 
\ ; de communication, nous n'apprendrons pas que des 
| is ont ele lépensés en études et ll CSSais, SAS que 
se même esperer que ces études et expériences aient servi 
à e meilleure connaissance des problèmes, 
| ‘est pas moins certain que les crédits ont quelquefois 1 
engvares ave une grande ge té et que, rarenrent, let 
ton a été assortie d'un contrôle effi } 1e « 3 
ter un Juz nent. er À e l int ] t état da chos l 
| , aupres les autorités locales 1 Sp bles t les 
prises et des administrés, la conception et le rôle du . 
| rédits du plan ont été une panacée pour les affaires 
pabliques et privées en difficult 
En définitive, l'injection des capitaux du plan, au lieu de 
art ue tu us, i en rte”, 


correspondre à un effort accru de la | 
manque de vigilance, une politique de facilté, dont le 


1 
tr 


premières conséquences se font sentir déjà dans 

] ièer comme sur le plan économique et so il. Je 
ementalion croissante lu person el idministrati L 1e 

] :nte des produits coloniaux pour insuffisance de qualité, au 

{ V1 4 Jans les t tres urbai 15. 


Nous précisons que nous ne sommes pas de ceux qui soi 
cffrayés par un certain déséquilibre budgétaire qui serait dû 
pour une part à la loi Lamine-Gueve ou qui pourrait résulter 
l'application du code du travail. Nous croyons qu'il vaut 
ux restreindre le recrutement et bien payer les fonction 
nires et travailleurs de l'Etat en service, de manière à exiger 
un meilleur rendement, plutôt que de gonfler le personnel et 
mal payer les agents. Ft nous sommes, sur ce point, fidèles à 
la politique de promotion sociale voulue par la Constitution. 


: 


De même, le déficit de la balance commerciale ne nous 


juièle pas outre mesure, s'il est la conséquence de l'impor- 
tation de matériel et de matériaux lourds et chers, indispensa- 
bies à l'équipement. I n'est pas possible de poursuivre une 
politique de rénovation économique et sociale dans des pays qui 

nt techniquement aussi en retard, sans qu'il en résute, pen- 
dant un temps, un certain déséquilibre financier. Ce qu'il faut 
éviter, parce quil est possible de l’éviter, c'est le mauvais 
emploi des crédits, le gaspillage, les errements qui compromet- 
tent ou retardent la réussite. 


Nous souhaiterions, pour notre part, que le nouveau plan 
ronpe avec la conception des grands projets mal étudiés quant 
aux conditions techniques de leur réalisation et pour l'exécu- 
tion desquels on n'est assuré d'aucune continuité dans l’affec- 
tation des crédits. Une bonne route aménagée, praticable en 
toutes saisons, vaut mieux qu'un projet de route permanente 
asphalltée, dont l'étude et le démarrage nécessiteront des mil- 
hards et que l’on finira par abandonner un jour parce que 
irréalisable ou trop coûteux. 


Nous croyons, par ailleurs, que nos mlans doivent répondre 
leux soucis: 1° coordonner les ressources de l’Union fran- 
Ciise dans un même ensemble économique afin de pouvoir 
affronter la concurrence dans les meilleures conditions: 2° 
orienter l'économie de chacun des territoires de manière à 
favoriser l'évolution sociale. 


deux exigences 
] 


Nous comprenons fort bien que ce sont ]à 
qui ne sont pas toujours faciles à concilier, m 


als nous devons 
ir les concilier et nous pouvons les concilier, si dans 


Chaque territoire nous savons faire porler nos moyens sur 1c 
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tu I ( 
ten je pius ui \ Ù 
1 l 
J n-6 la tf t t 
M. teur d À | | 
{ té ] { 
‘ t 1! 
) lun 
L 1 
tt ] 
J { | | ! 
urbaines ju { | ( , 
{ { s { l Î | l l 
iuratent le ] | { ( \ \ 
li | l 
Une d l Ù 
| 
| 
; ! 
u L \ 
[ l ] Î 
l Ï} 
tar ! \ A | | ! 
lifier tecl 
quoi la pro i } du 
1 { 
"nn { 1! Fr gai Ï 
{1 { \ 
d'impor ts Î i l \ (e I 
recoul à une n i ir0] 
{ serait it] l | la | { | { la 1 
1946 qui pri ten | 1! t 
t ] h | ll | 1 
[1 | i [l Î ct 4 
plus fa les leur | Je ] | t 
pas inul le de li raPpi 
Mes he l log l j 
fa lite quelque i li! lt \ « 
AuSS} VOoutIrals-] r que llé { l ( il l de vui 
qu Jj ai iCVeIO) { 
Le Po] ati 0 HE { et li | l ni nt | r 
111 S { | pui [ 
| INT quoiq { ‘ I { «lt | ht { «ti \ivrul et 
ls auralent mhaite que { Plan profitant it | EL l 
de cet organisme, S attachät à paire es 111 {isahc en pet 
fectionnant ses meinouer 
Chaaue année la périod le cru I erve dl ’ \ 17 
ameres AUX populations riVeraine En ef la « position 
et la structure technique de barrages sont tell DITS | 
sons qui passent avec l'eau d'inondation détruisent li récoll 
que ie pavsan à palimunent enlreténues el qui constituent 
ses seules ressour 
Deuxième exemple : la modicité des crédits de l'hvdraulique 
pastorale, alors que les ressources en cheptel du Sahel snd-saha 


que | 
rien depuis la Mauritanie usqu au Ichad peux t renou T 
complètement l'économie des 1 


les besoins de l’Union ef des pays voisins moin ivorises sur 
ce point. 


Enfin, certains territoires d'Afrique équatoriale française 


attendent encore, plus de six ans après la mise en œuvre du 
plan, la création d'une véritable école d'apprentissage, On 


ne peut pas appeler les ateliers de Fort-Archawmbaull et de 
Fort-Lamy, des écoles d'apprentissage. 


Mesdames, messieurs, l'importance des crédits qui nous sont 
demandés apaise les justes inquiétudes qui s'étaient manifes 
ttes relativement à une éventuelle liquidation de l'équipement 
et de la modernisation outre-mer. Nous constatons avec satis 
faction un effort supplémentaire par rapport à l'exercice 1952, 
luais insuffisant aux regards de territoires encore atlardés; 
nous Inanquerions à notre devoir si nous ne disions pas au 
Gouvernement que l'effort d'investissement outre-ner doit 
être poussé davantage, malgré les difficultés fin res mot 
politaines, jusqu'à la limite des possibilités d'absorption des 
territoires, L'équipement des territaires d'outre-mer est 1 
devoir moral au regard de la Constitution, mais « 
et pour une large part, une bataille pour l'avenir de la France, 
C'est dans la mesure cù la République française composée de 
la métropole, d'une part, et des départements et territoires 
d'outre-mer, d'autre part, sera forte économiquement, équil 
brée socialement, unie politiquement, qu'elle pourra, à l'heure 
où la parole est aux vastes ensembles, se faire enteridre dans 
les instances internationales, à l’asssemblée des Si orme 
à l'Organisation des Nations Unies. (Applaudissements à quuche 
el Sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Fran hi, 
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M. Franceschi. \! il non intervention dans 1a 
\L È Ù pol Lt isiveiment sur des erédil 
' | nt lépenst l'investissement 

Ï ff Ï ( estisseme et 
{ | à la s<ornine uo 

| A) 71 Harus 
[ [ et milliards 
{ pel { 

I | ff in rapporteur de Ja 

( { \-sembée de Flmon française, 
| is écril 1 là 
] ] l liqt lion des affaires 
‘ cet « il « li es qu rsele l'étude 
le pal ! | igoere à notre collègue 

M , r pour à la comm ion de la France 
Ü la Républiqu exions sui- 
\ | be es K3 mulliards et demi destinés 
ré b l investissements 
permettent guere que de pour- 

i l rail s CH Cours 

| | observation be toute évidence, 
le } eéxarnen narque un recul sur 
| L 4 hitue, après l'enterrement. du plan 
de on du plan quadriennal et Ja substitution 
| l'un hypothétique plan triennal ou 
b t Je mode de financement reste’ encore à définir. 

| TRE t ne p Ô oner qu'en l'absence d'indi- 
[l | lavé tout l'orientattwn interne des 

{] doper sociales est allée dans le sens 
x Ÿ t 

Ù u premiér ra] t'établi par la commission 

( itre-mer avt l'état des 
| u ministère de la France 

le 1947-1950 fait ressortie que les 

L \ | té représentaient 109 p. 100 de l'en- 
hts lu plan 146, alors qu'ils ne 


" | tt) des réal itions de 1950 et 4 9 pP 1x) 


‘ x ° lu u terme de six anni d'activité du 
1 | 
Ï ! ‘ les «] ffre tirés du 
répit e ent 10,4 p. 114) de la masse des 
} Ù | ent plus que pour 5,9 p. 1UU dans les 
ri Ù 1,9 p. 100 « | 
ts affectés à l'enseignement et à la santé 
et 4 | « | l vovon par contre, que les 
l res à 1 legrat 1 dde l'Afrique dans les pl ns de 
| etre e et de préparation à la 
l t 10H COoniTairé 
\ | | ( his QE! res aux rines passent 
4 Li er t Sp 100) en 19), Les credits consacrés 
portu ht passés de 8 p. 100 de l'ensemble des 
‘ brovisionnels du pl un de 1946 à 15,33 p. 11X) des réalisa- 
Î de 1950, Les crédits relatifs au développement du systeme 
routier } ent de 16,7 p. 100 en 1946 à 23 p. 100 des réalisa- 
lions en 1950 et à 2S p. 100 des réalisations en juin 1952, Enfin, 
nous pouvoi onstaler que les crédits destinés au développe- 
ment du réeau ferroviaire ont subi une évolution identique. 
Alors qu'ils ne représentaient que 11 p. 100 des prévisions 
i les dans le plan décenaal, ils sont passés à 15 p. 100 en 
1 } 
Certes, l'équipement routier, portuaire et ferroviaire, est un 


élément nécessaire au développement de l'économie d'un pays, 
mais nous pensons que dans les circonstances actuelles cette 
tendance, qui consiste à sacrifier des dépenses d'ordre social au 
bénéfice des travaux d'infrastructure, répond avant tout aux 
préoccupations d'une politique orientée, depuis 1947, vers une 
préparation intensive à la guerre. Vos projets comme vos réali- 
sations sont avant tout dominés par des impératifs stratégiques. 


Après avoir apporté notre point de vue sur l'orientation géné- 
rale donnée à la politique d'investissement et de modernisa- 
tion, nous nous arrêtons quelques instants pour examiner les 
résultats de cette orientation. Plus précisément, nous estimons 
nécessaire d'indiquer quels sont ceux qui en vnt bénéficié et 
ceux qui en ont supporté le fardeau. 


Au — rang des bénéficiaires, se trouvent les tenants du 
capital financier, d’abord la Banque de l'Afrique occidentale, 
dont les bénéfices avoués passent de 16 millions à 36 millions de 
1946 à 1950; la Banque de Madagascar, dont les bénéfices 
passent de 9 millions à 39 millions pendant la même période. 


Dans le secteur commercial, nous trouvons les grands sei- 
gueurs de la colouisation, au premier rang desquels figure la 


| 
| 





Société commerciale de l'Ouest africain, qui voit passer 
bénéfices de 176 millions en 1946, à S65 millions en 1951, Ia 
Compagnie F, A, O. voit ses bénéfices passer de 61 million 
1946, à 613 millions en 1950, c'est-à-dire dix fois plus, 


M. Lorni 


it-Gentille nous donne une idée de la gabegie et 


village dont ont été l'objet, de la part des tenants des tru 
coloniaux, les crédits affectés au plan d'investissements, Le 
5 septembre 1951, M. Cornut-Gentille, haut commissaire d: 
l'Afrique équatoriale francaise, à fait devant le grard 

de cette fédération la déclaration suivant 


« La fédération de l'Afrique équatoriale française devait mettr 
en chantier un vasie programme routier, La conception 
tiale, fixée d'ailleurs par la métropole, imaginait la réalisation 
de grands axes routiers, Mais la difficulté de dégager une d 
trine définitive, dominée par des pressions concurrentes et 
contradictoires, la découverte douloureuse des conditions r à 
d'exécution, les défaillances des entreprises, la contradiction des 
mcyens financiers aboutissent à la malfacon de l'exécution, lui 
donnent un caractère dispendieux, mettent en cause la validité 
du principe même, » 


Et n'est-ce pas notre collègue M. Saller qui fit, à cette mème 
tribune, la déclaration suivante: 


« Le but est manifestement de permettre que les principale 
entreprises ci mmerciales, que les principales entreprises n 
nières soient au courant de tous les projets et puissent ou bien 
les torpiller, ou bien s'en assurer le contrôle. » 


Où est dans tout cela l'intérêt des populations autochtones ? 
Sous le prétexte de modernisation de l'agriculture les sociéti 
d'Etat et les sociétés dites d'économie mixte procèdent à des 
exproprialions massives des populations. A cet égard la lectu 
des stalistiques officielles est extrèmement instructive. En 
Côte d'Ivoire, par exemple, 40.000 hectares auraient été arrachés 
aux Africains, En Guinée, plus de 5.000 hectares ont été conc: 
dés aux Europ‘ens. Au cameroun, la seule société Dizingu 
ossède plus de 7.000 hectares de plantations d'hévéas. Pour 
l'ensemble de l'Afrique équatoriale française près d’un milii 
d'hectares, au titre de concessions foreslières, ont été recont 
aux Européens alors que 25 millions d'hectares leur élalent 
cédés au titre de la prospection minière, En Afrique occidental: 
française, ce sont 4:40.000 heclares qui ont été concédés sous 
forme de permis de recherches. 


ré 


voir, au lieu d'orienter Je plan de mis 
vers la satisfaction des 
nr le p' il, 

totale sur les richesses de ces 


Comme on peut 1e 
en valeur des territoires d'outre-mer 
populätions et de promoux 
rièente vers une mMmaäalninise 


terrloires au protit des trusts, 


besoins ie= res SOC 


Les super-bénéfices réalisés par les trusts coloniaux reten 
sur les conditions de vie du peuple franeais 
des populations autochtones, Le contribuable fr 
uve chaque année sur sa feuille d'impôts sa contribu- 
la part payée par le budget métropolitain. 


Corn 
sur ceues 
cais retl 


Uon à 


Les territoires commencent à supporter l’importante charge 
budgétaire consécutive à l'effort d'équipement entrepris, nu 
dans leur intérêt, mais dans celui de leurs exploileurs. Voici 
à ce propos ce que déclarait M. Yia Doumbia, conseiller da 
l'Un:on française pour le Soudan: 


« Toute la populalion intéressante qui vit dans Ja brousse 
n'arrive pas à bénéficier des bienfaits élémentaires du progrès 
technique. Pour ceux qui représentent le plus grand nombre, 
rien n'a changé, » 


En eflet, rien n’a changé : les populations continuent à vivre 
comme par le passé dans la misère la en grande. Ainsi, par 
exemple, selon certaines statistiques, le revenu moyen des 
paysans africains est de 15.000 francs par an. Au Soudan, 
revenu annuel en espèces, évalué par le gouverneur lui-mêmo 
dans un rapport présenté en 1951 devant l’Assemblée locale, 
n'est que de 6.000 francs pour chacun des 3.700.000 habitants. 

Parlant de la politique d’investissements, la revue Esprit 
apprécie en ces termes la situation créée en Afrique du Nord, 
appréciation qui reste valable pour les territoires d'outre-mer: 


« Actuellement, les Français financent surtout un équipement 
très ogéreux qui profite presque exclusivement à des intérêts 
privés. Nous en arrivons à ce que la France dépense largement 
pour que se crée une situation intolérable de segrégation et 
d'oppression économique, consolidée par les fonds publics et 
dont Ja stérilisation des intelligences doit prolonger le 
régime. » 

La loi du 30 avril 1946 posait un principe selon lequel les 
plans auront pour objet de satisfaire par priorité les besoins 
des autochtones et de généraliser les conditions plus favorables 
à leur progrès social. Cette orientation a été abandonnée au 
PE de la politique de « marshallisation » et de préparation 

h guerre. 
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Cette nouvelle orientation à été c'airement définie par M. Gor- \u terme de cet exposé, nous voulons apporter des iclu- 
jon Grav, conseiller économique de M. Truman, Le 12 noverm- "ns en nous inspirant du souci d'assurer Ja defen-e d iitée 
_ 0. | | , ) ' tre OT le [a )1 { ) ie dub - 
bre 19250, il délinissait la nouvelle orientation en ces terimes: rêéts des peuples 7: ré se le l'ameltor \ d di 
| = lions d'existence. et elfet, nous pensons qu il € ‘ uit 

Le moyen qu'ont la Grande-Bretagne, la Belzique et Ja k | as c dy 
France de traduire dans la pratique les plans de mise en valent "4 De faire aux depel | eret L \ ] er lien 
elles ont élaborés dans ces régions ’est-à-dire dans les ter. à in | Ù : Ù le a 
rituires d'outre-mer) dépendront de Ja mesure dans laque!!e les la santé publique, u pla | je pi 8 
iywences du réarmement absorberont leurs ressourres euro- qui leur à été réservée jusqu'a présent; 
péennes. » >» Ne renot Lux in ements fa in profit exclusif 
S'inspirant de cette recommandation, M. Coraut-Gentille fai- des intcréts du coloma et notamment à ceux con nant 
] , ] » ‘tu ! l4 } { { { t rl lila 1} er 
ut devant le grand conseil de 1 Afrique occidentale f anvaise, les socwtés d’Elu { Il lule Î 1 ll jui 
iéclaration suivante : out pour effet, comme je le démontrais tout à Fheure, lexpro- 
5 | d É - “ UT É priation d populatioi ut htort de jet terres les plus 
L'impératif du progrès économique parait devoir être limité fertiles et le pillage des richesses minières ; 


par les impératifs de défense nationale. L'orientation nouve'le 
lonnée aux investissements, en fonction des impéralfs atlan 
tiques, ne pouvait aboutir, en fait, qu'à l'abandon du glan 
décennal. » 


Le plan quadriennal imposé par VE. C. A. marquait la pre- 
mire étape de cette nouvelle orientation. Le décret du 11 dé- 
cembre 1951 préconisait l'élaboration d'un plan quadriennal 
dans la perspective d’une communauté européenne. C'était la 
deuxieme étape. Cette tendance se trouvait renforcée après les 
reommandations votées par le Conseil de l'Europe, le 12 octo- 
bre 1952. Que disent ces recominandations ? 


Considérant que le ravitaillement de l'Europe en matières 
premières a, pour elle, une importance vitale ; 


Considérant qu'elle importe nne part importante de la 7one 
iollar et qu'elle n'a pu payer, depuis la fin de la guerre, que 
grâce à l’aide généreuse des U. $S. A.; 


« Considérant qu'il n’est ni possible ni souhaitable de per- 
pétuer un tel état de choses, 


« Considérant, en outre. que la consommation de matières 
premières s’accroîtra considérablement, en réalité, si se réali- 
sent les plans de consommation de l'organisation européenne de 
coopération économique ; 


Considérant qu'il est donc essentiel pour l'Europe de favo- 
riser la production de matières premières hors de la zone dol- 
ar, en particulier dans la zone considérée; qu'au surplus les 
exportations de matières premières de ces pays permettraient 
le rétablissement des échanges triangulaires et contribueraient, 
en définitive, à supprimer le délicit vis-à-vis de la zone dol- 
Jar. ». 


Le texte poursuit: 


« Recommande au comité des ministres d'inviter les gou- 
cernements intéressés à conformer leur politique aux grin- 
cipes suivants : 


a) Augmentation, dans la zone considérée, de la produc- 
n des matières premières et, en particulier, de celles qui sont 
actuellement importées par l'Europe de la zone dollar ou sont 
usceptibles d'exportation vers celte zone; 


4 


b} Adoption, à cet effet, d’une politique d'expansion écono- 
uique ; 

c) Utilisation des ressources de tous les pays membres pour 
équipement et le développement des pays d’outre-mer ; 


d) Facilités données, pour leur installation dans les pays 
utre-mer, aux nationaux ou aux entreprises des pays ayant 
u des responsabilités coloniales ; 


e) Coordination des formes d'investissement, région par 
ég'on, produit par produit; 


l) Ouverture de débouchés, dans tous les pays européens, 
IX produits d'outre-mer; 


4) Création, dans les pays dépendants de certains membres, 
lindustries de transformation de matières premières produites 
par eux ainsi que cerlains biens de consommation. » 


Inutile de commenter. Maïs comment ne pas faire sienne cette 
:pw'éciation de M. René Moreux, directeur de la revue Marchés 
Honiaux : 


« Le Conseil de l'Europe — écrivait M. Moreux — décide, en 
juelques lignes, de l'avenir industriel des pays qui, pour une 
luis, inérilent bien d'être appelés dépendants. 

« On décide sarrs les consulter, La loi du 30 avril 1946 appa- 
rail ainsi vidée de sa substance. On en revient, sur un plan 
plus vasle, sur une plus grande échelle, à la conception que 
les penpleS arriérés doivent avant tout fournir des matières 
premières qu'on leur revend par la suite sous forme d'équipe- 
ments fabriqués dans les usines des pays forleiment industria- 
ILES, » 





30 He refuser de faire supporter aux population d'outre-mer, 


à l'écononue iux budgets de jeurs lerriloires les consequen- 
ces de la politique gouvernementale d'investi uents, enfin 
de dénoncer Fintégiaüon du plan dit quadriennal da À 
communauté européenne défuni par décret du 11 décembre 1951, 


et dont la récente recomimandation de Strasbourg montre Île 


caractère {vpiquement colomaliste \pplaudissements à l'ez- 
tréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boudet, 


M. Pierre Boudet. Me-dames, messieurs, je ne sais ce qu'il 


faut le plus adimirer dans ce débat, ou de la sagesse de nos 
COMMISSIONS Qui ont organisé un vaste tour d'horizon sur 
l'ensemble des investissements, qu'il s'agisse de la reconstruc- 
Lion, 


M. Georges Marrane. C'est un puzzle! 


M. Pierre Boudet. de la main-d'œuvre, de la flotte, de 
l'agriculture, de l'électricité, des charbonnage ou de l'atten- 
tion remarquable de celte Assemblée qui se livre à une gvim- 
nastique intellectuelle, dont on ne peut que la féliciter, ou enfin 


de la vigilante attention du Gouvernement représenté, jusqu'à 
| J I 


ces derniers instants, dans ce débat d'investissements, pur un 
spécialiste des questions d’investissements, M. le ministre de Ja 
marine marchande à qui s'est heureusement substitué M. le 
ininistre du budget, grand distributeur des fonds nécessaires 


aux invesfissement 





Si on veut, en essayant de se limiter dans «4 lébat, 
uniquement faire porter une intervention Venant apres beau- 
‘oup d'autres et où tant de choses ont été dit M | ect 


| 


; pi 
proprement agricole des investissements prévus dans le projet 
qui vous est soumis, on constate que, sur 3) milliards, en gros, 


d'investissements, 37.400) millions, plus quelques crédits de 
préls sociaux, 3.400 millions, sont destinés à l'agriculture fran- 
l'uise, 


40 milliards sur 3, pour une activité nationale qui repré- 
seule environ 47 p. #tù) de l'ensemble de Ja nation, on ne peut 


pas dire que la part soit trop belle. Encore faut-il souligner 

et dans son rapport notre collègue, M. Pellenc, l'a fait utile- 
nent — que les 47.54) millions d'investissements prévus pour 
l'année 1953, une pa Le tri ituportante ep rapporte à des 


retards dans les investissements de 1952. 


Ai-je besoin de rappeler qu'en 1952, en vertu d'une certaine 
olitique dile d'économie, de stabilité et de défense du frane, 
es blocages les plus importants ont été réalisés sur les cré- 
dits affectés à l'agriculture française ? Ce qui fait que sur les 
37.400 millions dont nous débattons et que nous volerons cer- 
lainement, parce qu'il vaut mieux prendre ce qu'on nous offre 
à défaut de ce qui serait nécessaire, il y à tout de même 9.409 
millions qui correspondent à des dépenses engagées malgré les 
blocages, ce qui prouve que parfois la vie est plus forte que 
la théorie, et 6 milliards pour revalorisation de travaux qui 
n'ont pu être entrepris précisément en raison des blocages. En 
réalité, la part de travaux subventionnés avec les crédits de 1953 
ne dépasse pas 26 milliards de francs. 


Cependant, si l’agriculture, comme chacun le sait, manque de 
lmas, elle ne manque pas de défenseurs et il est certain que sur 
les estrades publiques, nombreux sont ceux qui déclarent qu'il 
faut absolument moderniser l'agriculture française. 


Moderniser l'agriculture, qu'est-ce que cela peut bien vouloir 
dire, s'il ne s'agit pas d'augmenter le standard de vie des 
agriculteurs français, s'il ne s'agit pas, pour augmenter ce 
standard de vie, d'augmenter la production agricole ? Augmen 
ter le slandard de vie de l’agriculteur français, cela veut dire 
entretenir et construire des routes et des chemins pour desservir 
les exploitations agricoles, cela veut dire distribuer de l'eau 
potable, cela veut dire restaurer l'habitat rural, 
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Ji { Ï ) HAE que ui IVE dan le app rt de 
M. ! | PP ur général de la commission des 
fl \ | il il les indications précieuses et, 
‘ t ur heat ur ce qu lex it être la poli- 
{ | Î [l que 1= avoiis pas l'ha- 
] l t 1 ‘ ertal documents offi LE V 
sl que je vais vous donner n'ont pas 
] IX, ou in s la hance de lé s trouver 
s p.uine } ulièrement avertie et je crois qu'il nest 
| | as uiure, qu » di telles 
1 1 it 

M EU ilture francaise, cela veut dire électrifier 
I vous voulez bien vous référer au rapport 
(] er, Vo trouverez les chiffres suivants : 
] 4 t on de nos campagnes, il faut effec- 
tu (LAR ls de travaux et, au rvthine actuel prévu, c'est- 
à 4 Ia pou innée 1953, nous en avons pour 
u 

\M | iL ilture francçca cela veut dire améliorer, 
eéntretet { | e des routes et des chemins. Nous avons 
TAMIUMN) } ru ue rouu \ usage rural et, à la cadence des 
travaux lement entrey et des crédits prévus, c'est-à-dire 
2.20 kilometres e année, il nous faudra quarante ans 
} 1 t 1 t it utiet I . Li 

| ju ic e lé idductions d'eau, sait-on qu il existe 
€! 22,0) communes rurales sans adduction d'eau. A la 
cadi prevue, il faudrait 120 milliards et dans trente ans 
nous pouvons espérer que les communes rurales bénéficieront 
u «ut lea 

L'habitat rural! Pour rlains, il semble que ce problème 
de l'h tat 1! se pose pas et l'on croit wop souvent que le 
ti t réservé à nos grandes agglomérations urbaines. Je 
cit \ ch » p. 100 des familles paysannes n'ont qu'une 
pi logeable, H faudrait 100 milliards par an, pendant quinze 
üli pour refaire un habitat rural convenable. A la cadence 
actu et en considérant les crédits inscrits dans ce budget, 
il faudrait soixante-quinze ans pour la restauration complète de 
l'habitat eut 


l 


M. Georges Marrane., À ce mornern 


M. Pierre Boudet, Ausn) 


là, il faudra reconstruire 


l 
miéres Inäis0 qui auront été réparées! 


tandard de vie, je viens de 


}e | t tendre à une augmentation de Ja 
wodiu igricole, on l'a dit tout à l'heure dans ce débat, il 
f il p er à améliorer les cultures, notamment par le chau- 
la On a cité des chiffres, je n'y reviendrai pas. Nous avons 
| l'hectare le terres à assainir, à rendre fertiles. 
Quand seront-elles assainies ? Quand se détidera-t-on à accroître 
l'an e la | duction agricoie ? 

La mode ition de l'agriculture, cela veut dire aussi donner 
à e frat et plus particulièrement à la petite 
exploitation paysanne, loutillage moderne qui lui est néces- 
sa j te bien, un outillage adapté à la petite propriété 
qui représente tout de mème l'immense majorité de la popu- 
lat igr | 1.600.000 exploitations qui n'occupent pas de 

à titre pré manetit 

Outilla idapté, laissez-moi vous dire que sur ce point, ni 
du côté de l'Elat, ni du côté de l'industrie, je n'ai eu Le. 
sion q n avait fait le nécessaire pour construire l'outillage 
néce \ la pelite exploitation agricole. Dans le domaine des 
tr u tamment, il faut bien reconnaitre que si nous avons 
sur le marché une gamme de tracteurs assez bien adaptés à 
l'exploitation importante ou moyenne, il n'existe pas à des prix 
raisonnables le petit outillage nécessaire. 

Serait-il scandaleux d'imaginer que sur les crédits d’investis- 
sement agricole, on fit ce que l'on a réalisé dans d’autres sec- 
teurs, à savoir donner aux entreprises adaptées à ce genre de 
travail des crédits d'études pour mettre au point le petit outil- 
age agricoie neécessalre, 

Il faut aussi développer les méthodes modernes de culture. 
Pour cela, il me semble qu'il y a un moyen à notre disposition, 
anoven nécessaire: développer l'enseignement agricole. 

Nou mmes sur ce point à quelques balbutiements. Dois- 
je simplement rappeler les chiffres suivants: 960 millions sont 
( icrés en 1953 à l'enseignement agricole. Quant à l'enseigne- 
Ji Lt tech ju y à lans les deux budgets de 1953 27 mil- 
] i du on nl 

[A me fasse pas dire que je trouve les crédits de 
l'enst el t techaique trop élevés, Mais, quand on fait la 
’ | chiffres, on trouve vraiment que la dis- 
P £ e entre l ement technique agri- 





cole et l’enseignement technique industriel: 960 millions contr 
27 milliards! Si on prend le nombre des élèves qui fréquent: 
les diverses d'enseignement agricole, qu'il 
d'écoles permanentes ou d'enseignement postscolaires, 
trouve que 70.000 jeunes Francais suivent les cours de l'ens: 
gnement agrico:e, tandis que 265.000 suivent les cours de l' 
seignement technique. Voilà, je pense, un bilan qu'il éta 
nécessaire de rappeler si l’on veut vraiment redonner à cetl 
grande activité nationale, qui s'appelle l'agriculture françai 
l'impulsion ssaire pour sortir de l'état de marasme da: 
lequel elle se trouve et pour sortir de l’état de sous-développe- 
ment dans lequel elle est entretenue depuis trop longtemps. 


: : , 
éco;es S 4£} 


nece 


C'est d'ailleurs, croyez-le bien, mesdames, messieurs non seu- 
lement l'intérèt des agriculteurs, mais aussi l'intérêt bien coim- 
pris de l'ensemble de la nation, Retenez bien ce chiffre! Dan 
ce pays, où nous avons un sol fertile, un elimat favorable et 
une population agricole nombreuse, nous en sommes arrivi 
à ce paradoxe qu'au cours des neuf premiers mois de l’année 
1952 nous avons importé pour 187 milliards de denrées alimen 
aires el que nous n'en avons exporté que pour 63 milliards, ce 
qui représente une balance commerciale, en matière de pro 
duction alimentaire, défavorable à la France pour 124 milliard 
de francs en neuf mois et pour l'année, en gros, disons, si vous 
voulez bien, 150 milliards de francs. 


Aloæs, dans l'état où se trouve notre balance des comptes 
alors que nous connaissons les difficultés qui existent à l’Unio 
européenne des payements, il est inconcevable, me semble-t-il 
qu'un pays comme la France soit en déficit, précisément par 
que ce pays, qui devrait être essentiellement exportateur en 
matière de produits agricoles, aura importé, en 1952, pour 
150 milliards de produits d'origine agricole. 


Il ne faut pas que cette situation se perpétue. Il importe abso 
Jument, je le répète, dans l'intérêt général du pays, que nou 
prenions conscience des nécessités, qui sont des nécessités fran 
d'augmenter notre production agricole, Certes, il ne ser 

irait à rien d'auginenter notre production, la quantité de den 
réés agticuies mises sur le marché si l’on ne se préoccupait pas, 
en mème temps, de rechercher des débouchés pour les produits 
agricoles. 


qCalses, 


A ce sujet, il n'est pas inutile, je crois, de rappeler que, depuis 
plusieurs années, l'idée du pool agricole européen a été lancée 
Si M, le ministre de l’agriculture trouve quelques loisirs pou 
venir, dans la suite de la discussion, exprimer ses idées à cett 
tribune, je serais, pour ma part, très heureux de l'entendre 
nous dire où en sont les conversations à l'échelon européen en 
ce qui concerne le pool agricole. 


Mesdames, messieurs, je ne me livrerai pas à ce jeu assez 
facile qui consiste à opposer les crédits de l'agriculture à ceux 
de la reconstruction, les crédits d’Electricité de France aux er 
dits agricoles, ou les crédits des Charbonnages de France à ceux 
de l'agriculture. Je dois simplement signaler qu'il me parait un 
peu étonnant que, dans les crédits d’investissements et d'équi- 
pement dont nous débattons, la part de l’agriculture soit seule- 
ment de 37.400 millions, alors que les crédits d'investissement: 
pour l'industrie privée sont à peu près du même ordre — 36.40) 
millions — et que l’on y trouve, sur un seul poste, et pour la 
troisième fois, un crédit de 14.600 millions, si ma mémoire est 
fidèle, destiné à mettre sur pied un nouveau train à bandes, 
alors que tout le monde sait qu'il y a p'éthore sur le march 
des tôles minces, J'enregistre un geste de dénégation de M. li 
ministre. J'ai cru trouver 14.600 millions pour S. 0. L. A. C... 


M, Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Ce n'est pas nouveau; il n'y en à jamais eu que deux. 


M. Pierre Boudet. Deux, en effet, et il me souvient que nous 
avons déjà voté l’année dernière 14 milliards pour le mêm: 
chapitre et pour la même entreprise, 


M. le ministre de la reconstruction. C’est la fin! 


M. Pierre Boudet. 14 et 14, cela fait 28, Laissez-moi vous dire 
que 28 milliards pour une seule entreprise privée, aussi inté- 
ressante soit-elle, cela me paraît hors de comparaison ave 
37 milliards de crédit pour toute l’agriculture française. 


Puis-je aussi vous dire, sans passion, que 3.500 millions de 
prêts sociaux — jeunes ménages, accession à la propriété — cela 
me paraît vraiment peu alors qu'actuellement, chacun Je sait, 
il est indispensable de permettre aux jeunes de s'établir sur le 
coin de terre qu'ils voudraient bien pouvoir travailler avec toute 
l'ardeur dont nos paysans sont capables. 


Ces réflexions étant faites, mesdames et messieurs, et afin que 
chacun puisse en tirer le bénéfice qu'il eroira utile, je déclare 
que je voterai, bien sûr, les crédits; je déclare aussi que, 
quelles qne soient les difficultés financières, il est certain 
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contient 
qu'une acti ivité qui représente à peu près la moitié de la nation 
fr uneaise fn ‘a pas exac tement, dans les préoccupations gouver- 
nementales, toute l'attention qu'à mon sens elle mérite, (4p 
plaudissements.) 


M. Jean-Moreau, ministre du budyet. Si, monsieur Boudet 
M. Boudet. Non! 
le président. La parole est à M. Marrane 


M. Georges Marrane. Etant donné l'heure, ne pourrait-on repor 
ter la suite de cette discussion à vingt et une heures trente ? 


M. Castellani. Monsieur le président, j'aurais quelques obser- 
vations à présenter et comme je n'en ai que pour cinq minules 
pe pourrais-je parler immédiatement ? 

M. le président. Monsieur Marrane, je crois que votre exposé 
joit être assez long. Acceptez-vous de céder votre tour de 
parole à M. Castellani ? 

M. Georges Marrane. Oui, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Castellani, 


M. jules Castellani, Mesdames, messieurs, je dois d'abord 
déclarer que le rassemb:ement d'outre-mer approuve le rapport 
jui a été présenté par votre collègue M. Iazac au nom de la 

mmission de la France d'outre-mer et fait siennes les conclu- 

ns de ce rapport, 


Je dois indiquer également, car peu d’orateurs l'ont fait, je 
rois, que nous avons, nous aussi, des critiques, je dirai séveres, 

formuler au plan d'investissement qui nous est soumis pour 
les territoires d'outre-mer, mais je m'en voudrais de ne pas 

dre d'abord hommage à l'effort considérable que la France 

accompli dans nos territoires depuis la Libération. (Fifs 
upplaudissements.) 


Cet effort est d'autant plus méritoire que nous savons tous 
que la France l'a réalisé après quatre années d'occupation, 
près les grands malheurs qu'avait subis la patrie, et c'est un 

nple devoir de loyauté de dire que, depuis la loi de 1946, cet 
effort a permis an certain développement qui était inconnu dans 

»s territoires avaut la guerre, 


Le plan qui va nous être soumis — car, en réalité, le plan 
juadriennal en préparation est fonction tout de même de ce 
jue nous allons voter cette nuit — devra, je pense, tenir 
mnpte d’une manière pius sérieuse de ce que j'appellerai 
l'équiibre dans les investissements. 


En effet, il ne s’agit pas, dans des territoires neufs comme 
territoires d'outre-mer, de pousser les investissements soit 
le social, soit vers l’ée nomique, sans tenir compte d'un 
juste équilibre, car nous savons et c'est là une vérité que 
‘us énoncons souvent — qu'il «'y à pas de social solide et 
finitf sans une économie saine, sans une économie riche. 
Il faudra donc, je pense, que nous tenions le plus large 
iple, dans l'établissement de ce plan, des investissements 
qui seront faits pour le soeial et pour l'économique. J'attirerai 
à ce propos très brièvement l'attention du Conseil de la Répu- 
blique sur certains aspects des investissements d’ordre écono- 
ique. 


On a parlé de l’enseignement. I] est évident que, comme tous 
mes collègues, je pense que l’enseignement dans nos territoires 
loit être ‘développé rapidement, mais je pense aussi qu'il y a 
plusieurs sortes d'enseignement, et je crois que l’enseignement 
technique dans nos territoires a ‘laissé, malheureusement, beau- 

up trop à désirer pendant ces dermiéres années. Je crois aussi 
jue nous avons besoin de former, là-bas, des pépinières de 
spécialistes, capables, justement, de travailler à cette économie 
jont je parlais tout à l'heure et, par là même, de parfaire la 
partie sociale que nous avons déjà commencée à construire 
dans nos territoires. 


Je crois aussi, monsieur le ministre, et je sais que beaucoup 
le nos coHègues métropolitains vous en parleront probable- 
ment tout à l'heure sur le plan métropolitain, qu’il existe un 
problème agricole important dans nos territoires. En effet, beau- 

‘Up plus encore que dans la métropole, je voudrais que nos 

illègues tiennent compte du fait que plus de 95 p, 100 de la 
population de nos territoires vivent de l’agriculture. Ce sont là 
des conditions qui doivent intervenir dans l'établissement du 
pan quadriennal et du plan d'investissement. IL faut donc 
encourager considérablement cette agriculture. 
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Monsieur le ministre n effort considérab t À faire pour 
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Monsieur le ministre, j'avais promis d'être bref et je vai 
Le plan QuINMqUE nnal devrait être étudié sérieusement en [ 
tion des indica'ions que je vous ai apportées tout à l'heure, 
Bien que nous pensions ivece 10s collégues d'outré he { le 
rapporteur M. Razace, que les crédits qui nous sont affecl ait 
insuffisants, nous voterons tout de même ile pat lu buil- 
gel pour que puisse intinuer l'œuvre d'en ira nent 1i- 
menceée en 1945 en faveur de l'économie de nos territoires, 


(Applaudissements 


le président. M Marr ine 4 pm post «le , 11 pendre i séarice 
avant son tour de parole 


Il n'y 1 pas d'opposil nn ? 


Il en est ainsi décidé, 


il 4 


A quelle heure le Conseil entend-il reprendre sa ire ? 


Plusieurs sénalecurs. A vingt et une h urt trents 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission di 
finances. Je demande la parole, 


le président. La parole est à M. le rapporieur général 


M. le rapporteur général. J'aurais voulu vous prier, mon- 
sieur le président, de bien vouloir demander au Conseil s'il 

cepterait de lever la séance de ce soir au plus lard à vingt 
trois heures cinquante-cinq. Demain, nous continuerions le 
budget d'équipement des services civils, s'il n'ést pas terminé, 
et ensuite nous examineérions les autres textes, Nous nous 
ménagerions de cette facon quelques heures di repos la nuit 
prochaine, avant d'aborder la loi de finances qui nous pren- 
dra certainement pas mal de temps. 


Il me paraît donc opportun de décider qu'en tout état de 
cause nous arrêterons nos travaux à vingt-trois heures cin- 
quante-Ccinq minutes. 


le président. Le Conseil vient d'entendre les propositions 
de M. le rapporteur général, 


Il sera sans doute aussi d'avis de décider dès maintenant 
que la séance, qui sera reprise à vingt et une heures trente, 
comme je l'ai entendu demander, se terminera à vingt-trois 
heures cinquante-cinq minutes au plus tard, la suite du débat 
étant renvoyée à demain matin, 

I n'y à pas d'opposition ? 


Il en est ainsi décidé, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 2 FEVIUER 1953 





COMMISSION DE CLASSEMENT D'EMPLOIS RESERVES 


Nomination d'un membre. 


M. le président, Je rapp \ le la ] blique que 
la li | ) i ! ili l lidature pou 
Li 11584 i AUX etmnp s T4 V4 di 
1 \ dentistes ou vétérimaire 

| I 1] lt | reg.ement esi 
( 

1 1 ! l | { ur | 1 

} | ie déclare eett candidature validée et je 
y MH. LE | membre de la commission spéciale de 
‘ } l le médecine, pharmaciens, 
« 1 { l 

| t [AE LE 

I d { heur« inquant minutes, 
rer: ( ( t ht (y tirant: ninule ) 

le président. 1.a e 4 Ple 

\ 1] loi relatif au déve- 
Lu ( pour l'ext EL 

Jh | le 1] { £ cral ià pa ole est à 
M. VW, 

M. Ceorges Miwrrane. Vc-il nessieurs, je crois que c'est 
le e là 1 n rté de l'Assemblée que la dis- 
“1 \ } ’ ‘) le livestisements uerou:e 
d ( ! | Dans nos débats parlemen- 
l t de temps pour discuter 
t } t } Nue ue là } ince, 

(i u d'on d te des Hhudgets de 1953, ce qui est 
u! { in Parlement les COMMISSIONS 
n t 1 11 il ‘ ler e FA Serance publique, £t 
b ef | iux membres de l'Assemée 
u | 1-t Val 4 emvculaire. 

A ) 1 Ù 1 tons du projet de loi 
£ l | part { orateutrs qui Mi n1 pré- 
‘ t t he \« later, après les rappor- 
{ i ET | budsets a été modiiée 
«! t ! q } est vratment diffé ile de sy 
1 

6 est pas ce ilement le 
f vi Me 2 n en JUR par 
} | t cette diIsCusston, mous 
ju doi regner également, dans 

4 ru, 

M. Jean-Moreau, lu ! et. 0 ez-Vi cela ? 

M. Georges Marrane. : te du hudget des territaires 
I e nl lé budget 4 est present 

M. ie ministre du budget. I! e-t toujours là 

M. Cecrges Marrane. Si | liscute du budget des territoires 

| lil ‘ ! la rt i 11) qui est pré 

’ ( nos collégues va faire, tout à l'heure, 

! les investissements dans les affaires étran- 

! n n d upposer que ce <era le ministre 

] e nn iui sera gréset À Hires.) 

s cé ésarroi est-il la cons quence du [ait que. 
L | Vin onmmes dominés par cet affreux 
h t prell ) cola Nouveaux rires.) C'est pro- 
| FO Î qui motive e propos qui \i lu dans Le Monde 

À | l 

Fr r'! nt 4x pris La decision de larre 
in nl hectolilre le vin pour faire de 
0 Je vous faire cet aveu que les chômeurs d'Ivry 
j | pou } e ce Vin. Si tous les travailleurs de 
l | ment e rt \urees pour acheter le vin 
q pri t notre pay il n'v aurait pas besoin de le dis- 

tulle l 1 en faire d l'alcool 

lo r à notre sujet, nous discutons simultanément 
le vestissements des services civils, pour lesquels 
ll nn is, les investissements économiques et 

et entin les dommages de guerre, la 
! t istruction, 325 milliards. 





Lorsque, à la commission des finances, nous avons di 
de ce projet d'investissements, chacun a été amené à constat 
que le plan Monnet, qui date de 1917, n'a été réalise qu'à 


la moihé de ses objectifs. La production de charbon qui deva 
toi. nt 


atte re, annuellement, 65 millions de tonnes n'a atteint. & 
192, que 57 millions et demi de tonnes. Un de mes ami 
l'Assemblée nationale à pu faire cette constatation qu ’ 
fonds destinés à Electricité de France sont si insuffisants q 
notre production d'énergie électrique ne suffira jamais, si 

l change pas de méthode, à couvrir les besoins de n 
tcconornie, 

Nous avons été saisis d'un certain nombre de apphorls 4 
membres de notre Assemblée et notre coliègue M. Pellenc, q 
a fourni l'un de ceux-ci, indique qu'en ce qui con | 
pian Monnet « exer e 1933 apparait, non pas comme u 
année de transition, mais comme une année d'attente ». 


Nul ne sait où l’on va puisque le nouveau plan n'existe pa 
En pratique, 1953 constitue une nouvelle rallonge aux six ann 
accordées à ce plan « quadriennal », afin de lui permettre un 
dernitre tentative en vue d'atteindre enfin ses objectifs, mai 
évidemment, avec une annuité supplémentaire encore de p 
sieurs centaines de milliards 

Notre collègue M. Longchambon ne paraît pas beaucoup plu 
enthoue<iiste quant aux méthodes d'organisation du Gouver 
ment et de la majorité parlementaire, H dit, en effet, dans so 
rapport: « Nous n'avons ni budget économique de la nat 
envisageant l'ensemble des activités économiques, étudiant leur 
interactions et fixant les règles d'hvgiène de cet en<embl 
vivant, ni plan d'investissements exceptionnels dégageant les 
points prioritaires appelant un effort exceptionnel... » 


On pourrait ainsi multiplier les citations d'orateurs pris dan 
li majorité parlementaire et qui sont tous amenés à constater € 
à déplorer que le plan Monnet n'a été réalisé que dans un: 
faible partie. 


Je voudrais également attirer l'attention de notre Assembleé: 
sur le fait que, dans la discussion du plan d'investissement 
personne ne fait allusion à la nécessité des mesures qu'il fai 
drait prendre pour lutter efficacement et pratiquement contre 
le chômage. Certains mêmes prélendent que l'aceroissemen 
du chômage est dû à des investissements top nombreux. C'e 
une affirmation qui ne résiste pas à un examen de bon se 


IL est un fait que les plans quadriennaux ou quinquennau 
ont été offerts à l'attention du monde entier par l'Union sovi 
tique, Mais, en Union soviétique ou dans les démocraties pop 
laires, on assiste à ce phénomène qu 
sont réalisés en général avant terme, 


les plans quinquennaux 


M. Novat. Malgré les draîtres ! 
M. Georges Marrane. Malgré les agents du pacte Atlantique 
M. Voyant. Surtout malgré les médecins ! (Rires.) 


M. Georges Marrane. Ces agents ne sont pas assez forts pour 
empêcher le Gouvernement, qui s'appuie sur le peupb, de 
réaliser les plans quinquennaux, et personne ne conteste qu 
ces plans, en Union soviétique et dans les démocraties pop 
laires, sont réalisés avant terme, C'est un fait 1 


M. Voyant. Avec des millions d'esclaves ! 


M. Georges Marrane. M. Pellenc déclare que nous entrons 
dans li septième année du plan Monnet, et personne ne peut 
prévoir à quel moment ce « plan de quatre ans » sera terminé, 
d'autant plus qu'il est pratiquement abandonné, En Uni 
soviétique, dans les démocraties populaires, je le répète, « 
réalise les plans avant terme, et il n’y a pas de chômage. Dar 
notre pays, non seulement on ne réalise pas le plan Monnet 
au bout de sept ans, mais le chômage se développe. 


n'est pas nécessaire que je rappelle ici l'ampleur et l'exk 
sion du chômage, mais je veux tout de même la mentionne 
car, lorsqu'on discute des plans d'investissements, il n'est 
pase superflu de dire que dans le régime capitaliste, au lieu 
de réaliser les plans d'investissements civils et éconamique: 
le Gouvernement et ‘e Parlement ne prennent que des mesures 
tendant à aggraver la misère de a population laborieust 
I suffit de consulter les statistiques officielles et vous ente 
dez bien que je ne pretends pas ici que ces statistiques soient 
justes, parce que, même dans la publication de ceiles-ci 
M. Picay a fait opérer des modifications pour que, comme dan: 
nos budgets, personne n'y reconnaisse plus rien. 

Auparavant, la publication était faite chaque mois des :ndices 
du coût de la vie concernant les trentre-quatre articles des 
prix de détail à Paris, C'était, paraît-1l, Ja possibilité pour le 


syndicats ouvriers de demander des augmentations de salaire 
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M. Georges Marrane. Monsieur Vovant, quand les Allen 
taient en France, je me suis battu pour la défendre, J'ai 1 
int le droit de défendre en France mes concepliot 
sont celles de la majorité des Français, (Erclamati 


M. Voyant. Il n'y à pas que vous qui vous êtes battu! 


M. Georges Marrane. Je ne vous à | el 
Voyant, pendant la guerre. Je vous ai vu depuis la Libération, 


jATDAaIS Vu Yi 


nais jamais pendant la ciandestinits ipplaudissements à l 
trême gauche. — Mouvements divers 

M. Voyant. N'insistez pas là-dessus, monsieur Marrane, nous 
n'avons pas de lecon de patriotisme à recevoir de vous 

M. le président. Je vous en prie, laissez parler l'orateur! 


M. Georges Marrane. Je veux dire à M. Voyant qu'il a des 

cons de patriotisme à recevoir parce qu'il a voté, il y a quel 
ques jours, pour que les assassins, les bourreaux d'Oradour ne 
soient pas l'objet d'une sanction collective, c'est-à-dire qu'il 
a soutenu les criminels d'Oradour-sur-Glane. (Applaudissements 
à l'ertrême qaux he. — Proteslalions au centre et à droits 


M. Radius. Il n’a rien compris. 
M. Georges Marrane. J'en reviens. 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Aux investissem 
Sourires.) 


M. Georges Marrane. Si je n'avais pas été interrompu, je ne 

rais pas sorti de mon sujet, M. Pellenc, qui est rapporteur du 
budget des investissements, a déclaré en ce qui concerne le 
plan Monnet que sur les dix-neuf objectifs fixés, trois seule- 
ment avaient été atteints sur le plan industriel, et un seul 
sur dix sur le plan agricole. 


Suivant sa formule, il y eu « des délais en accordéon La 
vérité, c'est que le plan Monnet, sous la pression di oligar 
hies américaines, a été progressivement abandonné et la fédé- 
ration de l'éclairage et des forces motrices a fait la démons 
tation que cet abandon est contraire à l'intérêt national, Le 
Gouvernement à abandonné le développement de l'énergie 
hydraulique peur importer du charbon allemand ou américain. 
Il a fait fermer de nombreuses mines dans notre pays. Il a été 
importé en 1952 19 millions de tonnes de charbon étranger. 

Je ne crois pas que l’on puisse contester ces chiffres. J'ai 
sous les yeux un tract de propagande diffusé par Charbonnages 
de France où il est indiqué que le tonnage de charbon dispo- 
nible pour le marché francais aurait atteint 73 millions de 
tonnes, mais à la production nationale diminuée des expor- 
tations, 1.700.000 tonnes, sont venues s'ajouter les livraisons 
de la Sarre, 4.700.000 tonnes et des importations, 14 millions de 
tonnes. Il est d’ailleurs indiqué dans ce tract que le rendement 
s’est amélioré pendant l'année 1952 et que, pour 1953, on pré- 
voit encore une augmentation du rendement par mineur, 

Pour bien montrer ce que coûtent cette politique à l'écono- 
mie nationale, je signale que les importations de charbon et de 
pétrole avaient coûté 285 milliards de francs en 1951. Malgré 
cela, le Gouvernement arrête la réalisation de nouvelles cen- 
trales hydroélectriques et il donne la priorité à la construction 
des centrales thermiques, ce qui aggrave la dépendance de la 
France. 

On abandonne pratiquement l'électrification de la Société 
nationale des chemins de fer français, mais le Gouvernement 
ag des crédits à la sidérurgie plutôt que pour les houil- 
ères, 
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pas élé ouvert de nouveaux chantiers et ur les 227 milliard 
l'autorisation de programme, 67 seulement ont cté affect id 
programmes nouveaux. En 1953, il est prévu qu ir 210 mi 
liards, 144 tront à des programmes nouveaux, 

14% milliards : t une DURE ET je h in 1 Mina h 
Jument suffisante parce que, si l'on pare lits qui 
hous sont propos ivece ceux de 1992, il faut rep ( À 
discussion qui à eu lieu en janvier 1952 et '! 
lions qui ont été opérées au mois d'avril 1952 ainsi qu'aux 
blocages qui ont encore été opérés par la suilé 

En fait, si l'on compare les crédits propos ujourd'hui à 
ceux qui avalent été vol: en janvier 1952, on est mené à 
constater qu'il y à une réduction de 50 milliard d'ailleur 


les chiffres ont été mis en évidence par 1e rapport «| hot 
collègue, M. Bousch, à la page 11, et personne li peul ontester 


l'insuftisance de ces crédit 
Le président de la commission de la reconstruction de notre 
assemblée, M.( hochoy, a déjà déclaré à cette tribune, sans être 


démenti, que l’année 1952 à pratiquement été perdue pour la 
reconstruction et la construction ‘de logements, C'est également 
le sentiment de l'unanimité de l'Assemblée nationale qui à 
protesté à plusieurs reprises contre l'insuffisance des crédits, 
sur la proposition de mon camarade, M. Lenorimand, au nom 
du groupe communiste, Mais cette unanimité de l'Assemblée 
nationale n'a été, hélas ! qu'un feu de paille, parce que la 
majorité étant soumise à la politique américaine, s'est borné: 
à des manifestations destinées à dégager la re ponsabilité de 

parlementaires intéressés et il a suffi que le Gouvernement 
veuille bien accorder quelques milliards supplémentaires, que 
peut-être il bloquera demain comme il l'a fait l'année dernivre 
pour que la majorité de l’Assemblée nationale vote le -budret 
des investissements en donnant l'impi M AUX sa is 
qu'elle à arraché quelques milliards de plus au Gouvernement. 


Il est bien clair que l'on ne peut pas À la fois mener une 
politique de guerre et une politique de paix. On pe peut ? 
affecter l'essentiel des ressources de la nation aux crédits mil 
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Ï Fra l ) truire, mais — notr 
| ( out à e — les ouvriers du hit 
i l t iii ie ] 

il 121 
| 1 EM iu L l t 

a 

Au 1 es S à s notamment, les trust nt 
préféré 1 l'in le ui rapporte d’et 
n profit i l l Le , Hs ont à 
Cott erit « l e en put iper et ont laissé deg 
les Di les ex Le f nanement normal du 
t est si définitivement capable non seulement 
rés : la crise du logement, mais mème d'en freiner l'aggra- 
4 

H est ue ce n'est que par le recours aux finance 
püubiuies qu it { l ssib 1 Gouvernement de se substituer 
Li | l IVe € ipilal te pi veoe, qui à le nontré son in 
ñ !«t e l 1eme. 1! logement, pl lemme vssentielle 
ment natio , passe désormais après les dépenses militai 
de tout £ i L du Viet-Nam ou réarmement dans 
Ca Ir ics 4 ui 111 Jues 


M. Pieven, dans un moment de franchise, l’a formellement 


reconnu à la tribune de l'A: 


semble e 


nationale, le 3 janvier 
1052, alors qu'il était président du conseil. HN a dit, et c'est 
toujours d'actualité: « I est évident que tout ce que nou: 
avons donné en plus à la défense, nous l'avons donné en moin 
à la reconstruction, en moins aux inveslisserments 
« Le ministre de la reconstruction à bien souvent Gémontr 
qu'il faudrait, au minimum, construire annuellement 240.60) 
logements, Lorsque, dans notre budget, nous n'inscrivons en 
opérations nouvelles que l'équivalent de 25.000 logements au 
fire des habitations à lover mudéré et d'un peu plus de 
0) Jogements au titre de la reconstruction, nous faisons 


un choix. Même en supposant que la construction privée doub 
ces chiffres, ce choix consiste à dérider qme les erédits et la 
main-d'œuvre seront utilisés à faire des pistes d'envol ou des 
abris pour le matériel nécessaire à nos divisions ». 


Afin d'équilibrer le budget » — c’est toujours M. Pleven 
qui parie « nous avons choisi de ne donner que 325 milliards 
de franes à la recon<trnetion et que 75 milliards aux habitations 
à lover modéré, alors que c'est le double on le twiple qu'il 


aurait étx désirable de consacrer à ces grands objectifs 
SUCLAUIX », 

Mais, après cette déclaration de M. Pleven, l'année dernière, 
les crédits pour la reconstruction et les habitations à loyer 


modéré ont été de nonvean rédmts et ee qui en restait à été 
en grande partie bloqué, Rien que les dépenses oceasionnées 
jusqu'à maintenant par la guerre du Viet-Nam auraient permis 
de construire plus d'un million de logements, c’est-à-dire 
d'assurer un toit au moins à quatre millions de Français. 

La 


ind 


politique atlantique depuis 1%7 barre donc 
utablement la voie à progrès, Mais s'il est vrai que 

il un régime socialiste peut régler définitivement la question 
du logement, il est certain que, même dans conditions 
d'une économie capitaliste, il est possible d'améliorer considé- 
rablement l'état de choses actuel. On peut être surpris qu'au- 
cun d'entre vous ne soit ému du fait que la France est le 
pays de l'Europe qui construit le moins de logements. 


poursuivie 
tout 


les 


Dans la région parisienne, on n'en construit pas assez pour 
remplarer les maisons qui doivent être évacuées par arrêté 
de péril. L'exemple récent de Nanterre, où plusieurs maisons 
se sont écroulées, illustre les dangers que fait courir à la 
population une telle situation. 

Les crédits prévus pour 1953 sont ridiéulement insuffisants ; 
ceci à été établi déjà par plusieurs œateurs à eette tribune 
il est done superflu d'y revenir, Je veux attirer votre atlention 
sur le fait que le Parlement, le Gouvernement, ne tiennent pas 
compte de l'avis du €onseil économique, qui avait estimé indis- 
pensable de construire chaque année un minimum de 300.000 
logements. 


Le de l'urbanisme et de l'habitation, qui rassemble 
des administrateurs d'organismes d'habitations à lover modéré, 
des techniciens, des architectes, des maires, des fonction- 
naires, a admis à l'unanimité la nécessité d’un programme de 
quatre ans avec un minimum de 80.000 logements d'habita- 
tions à loyer modéré chaque année. 


ngrès 


D'ailleurs l'article 7 du projet en discussion, qui a été voté 
par l'Assemblée nationale, prévoyait l'établissement de ce plan 


quadriennal de 80.000 logements annuels, en commençant par 
1 


1953, mais la commission des finances du Conseil de 11 Répu- 
blique, qui est encore un peu plus réactionnaire que celie di 
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1951, une proposition de loi tendant d’abord, a 
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| e ( \ la Lion d'immeubles d'habita- 
t lais les plus brefs un l'gement 
déc à tout es families habitant sur le territoire francais. 
( hiffre peut vous paraitre excessif, Permettez-moi, en 
queique tants, le vous en rappeler la répart {1 in prevue 
d) mi ls pour la :éparation et la reconstruction des immeu- 
ble l'habitation sinistrés par faits de guerre, 250 milliards 
pour la construction de nouveaux logements par les organismes 
d'habitation à loyers modérés, 150 malliards pour la construc- 
tion de maisons famiiales par les particuliers et les coopéra- 
tives 
J'imagine que cette proposition doit faire plaisir à M. Cou- 


rant, ministre provisoire de la reconstruction; 100 milliards 
pour les communes et les villes; 30 milliards pour l'entretien 
et la réparation des immeubles d'habitation ! 


Ainsi, vous voyez qu'il est possible, si l'on vouläit, en rédui- 
saut les crédits militaires 


M. Pierre Boudet. Bien entendu! 

M. Georges Marrane. d'adopter et d'appliquer la proposition 
4e loi déposée par le groupe communiste à l’Assemblée natio- 
na:e 

Pour cela, il est évidemment indispensable de changer de 


politique et de pratiquer une politique d'indépendance natio- 
nale e 


M, Pierre Boudet, Cormme Marty! 
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M. Georges Marrane. J'aïre:se de cette tribune un appel... 


M. Dulin. Au peup'e. (Rires sur divers ban 


M. Georges Marrane. ...à l'union à tous ceux qui recherchent 
un logement, aux mal logés aux prioritaires, aux jeunes 
mvthaves. 

Cela vous fait rire, monsieur Dulin. Sachez que dans le dépar 
tem t de l1S e, 100.04) jeunes ménages sont à la rechercel 
d'un ippartement Lt proble ne est pou eux une Veritibie ! 
rédie et, si vous riiez devant eux !! est possibie que vous seriez 
bien mai accueilli! 


M. Dulin. Je m'occupe autant que vous, 


n 1 ñ + î nu 
Ju logement des jeunes 


monsieur Marrane, 


M. Georges Marrane. J'adiesse done un appel 
cais, de toute opinion et de touie rei.giou 


à tous les Fran. 


M, Voyant, De Marraine à Marty! 


M. Georges Marrane, Si vous êtes malade, monsieur Voyant 


M. Voyant. Pas de médecin soviétique, surtout! (Nouveaux 
rires 


logements est ren- 


M. Georges Marrane. la con-truction de 
| 


table pour l'Etat, Je rappelle que l'on à dépensé un miiliærd 
pour la nstruction de logements; avant qu'ils soient termi- 
nés, il est rentré 274) à %) millions au titre des différents 


impôts dans les caisses des collectivités publiques, 


Par onséquent, la construction di 
pou la nation. 


logements est rentable 


Elle n’est pas rentable seulement sur le 
rentable par 


! 
1 
: 


plan fiscal. Elle est 
e qu'elle permet des économies d'allocations dé 
chômage ; elle permet d'éviter le payement de soins pour mala- 
lies contractées par les locataires dans les taudis et la perte 

nées de travail pour la production nat onale; elle fait 
pays des journées dans Ies préventorums et 


changer cette politique, il faut choisir, comme l'a 
eri ‘our notre part, nous 
avons choisi Ja paix comme nous el sommes sûrs — Ja 


M. Duiin. Nous aussi! 


M, Georges Marrane. Mais ce n'est pas le point de vue de vos 
unis américains, Le ministre des affaires étrangères, M. Dulles, 
vous à indiqué quelles étaient ses intentions et sa volonté de 
voir la France pratiquer la politique voulue par les financiers 
ainéricains. (Ezxclamalions sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La France 


sieur Marrane ! 


\ toujours mené sa politique, mons 


_ M. Georges Marrane. J 
élait au pouvoir, 


ne m'en suis pas aperçu quand Pétain 


M. le président, Continuez! 


M. Georges Marrane. L'intérêt des milliardaires américains et 
allemands passe, dans la situation actuelle avant l'intérêt du 
peuple français et il est évident que, dans cette Assemblée, il 
y a, hélas! beaucoup trop encore de parlementaires qui soutien 
nent la politique gouvernementale. Je n’en veux pour preuve 
que la conclusion du rapport de M. Bousch, précisément sur la 
réparation des dommages de guerre et sur la construction. Que 
dit notre rapporteur de la commission des finances ? Ceci: 


«a Nous comptons sur l’action gouvernementale pour qu’une 
impulsion nouvelle permette, parallèlement à une mobilisation 
de capitaux plus large dans le secteur privé, de pallier rapi- 
dement une crise du logement saus précédent qui ne peut 
attendre plus longtemps des solutions efficaces, » 


Il fait confiance à un Gouvernement qui ne veut pas donner 
d'argent pour la construction de logements, qui ne veut pas 
donner de crédits suffisants pour les dommages de guerre. 


Je suis convaincu, comme tous les membres du ti commu- 


niste, comme la grande majorité des Français, qu’il est possible 
de changer cette politique. Le moyen d’avoir des logements, 
c'est que le peuple français impose une politique de paix. Ce 
n’est qu’à cette seule condition qu'il sera possible de promettre 
sérieusement un toit pour chaque famille française. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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M. le préxident. l'ersonne ne demande plus Ia parole dans la 


[ ussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je nsulte le Conseil de la République sur | pa ie la 
; “USSiOnt des irticles du pro] t de loi 

Le Conseil décide de passer à la discussion des art 

M. le président. La commission des finai propose de pro 
céder à la discussion des articles dans l'ordre suivant : 

jo Articles concernant l'équipement des services eivils 

Etat A. — Article {°* 


Article 1% Lis. 

Articles 10 et 11. 

Etat H et paragraphe 1° 
Etat G et paragraphe 2 de l'article {1 Lis. 


Articles 11 ter à 15 bis. 


Articles 25 à 27 fer A. 
20 Articles concernant les investissements économiques ct 
BOCIAUX : 


Etat D et article 4. 

Etat E et article 5. 

Etat B et article 2 (sauf chan. 60-50 et total inserit à l’ar- 
ticle 2 réservés jusqu'à l'examen des articles concet- 
nant les dommages de guerre). 

Article 6. 

Articles 16 à 23. 

Articles 27 qualer à 27 series. 

3° Articles eoneernant les dommages de guerre 

Article 7. 

Chapitre 60-50 de l'état B et total inscrit à l'article 2, 

Etat F et article 8, 

Article 9. 

Etat C et article 3. 

Artieles 3 bis à 3 quater. 

Article 24. 

Articles 28 à 56 dans l'ordre numérique, 


n'y à pas d'opposition ?... 


n 
Il en est ainsi décidé. 
Je donne lecture de l’article 1°: 
art. 17. - 1 — ]l est ouvert aux mini tres, au titre des 
penses d'investissement des set s civils, des autorisations 
programme d’un montant de 185.694.1S1.044) francs et des 
crédits de payvements d’un montant de 191.S18.690.000 francs 


Ces autorisations de programme et ces crédits de paye- 
ment s'appliquent: 

Aux opérations imputables sur le titre V: Investisse- 
inents exécutés par l'Etät » à concurrence de 69.572,192.00 
francs pour les autorisations de programme et de 31.155.052,000 
Irancs pour les crédits de payement; 

« Aux opérations imputables sur le titre VI: « Invèsliese- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat (A. Subventions et 
participations) » à concurrence de 116.121.989.000 franes pour 

s autorisations de programme et de 120.663.638.000 francs 
pour les crédits de payement. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de paye- 
ment sont répartis par service et par chapitre eonforménren! 
à l'état À annexé à la présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seron: couvertes, tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi, que par les crédits de payement à ouvrir sur 
les exercices ultérieurs. 


« IE — Est annulée l'autorisation de programme d'un meon- 
tant de 30 milliards de francs accordée au titre du chapitre 9%01 
lu budget des finances (1. — Charges communes) par Ja loi 
n° 52-t du 3 janvier 1932 relative au développement des crédits 
flectés œux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercièe 1952. » 


. L'article 1* est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à lélat À annexé. 
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Titre V de l'Agriculture 


A 


La parole est à M. Primet 
M. Primet. Je retire ma motion. 


M. le président, La motion est retirée. 


Agriculture. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


K° partie. — Agricullure 


« Chap. 51-20, — Equipement des services vétérinaires : 
Autorisations de programme ou de 230.990 (0) 


promesse, 
francs. 


«a Crédits de payement pour l'exercice 1953, 106 millions de 
fiancs. » — (Adopté.) 
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] LI 
Au pi imme ou de promesse 121 milions 
€ L 
C1 payem pour ;'exi e 1953, 67 millions de 
Î \d 
« Na 1-:n) IT les fraude Eq l pement : 
\ I mine ou de promesse, 5 millions de 
f 
u (ri le payement pour l'exercice 1953, 5 millions de 
f idopts 
Ch 1-60 Gr travaux d'hydraulique et d'équipe- 
| 1,1 
\ risat le programme ou de promesse, 315.999.000 
fra 
( ts de payement pour l'exerci 1953, 375.493.000 
fr 
Par à lement 60), M. Primet et les membres du groupe 
communiste proposent aux autorisations de programme, de re- 
«l | | lit de ce hapitre le 1? (Mk) fran & 
La role est à M. Primet 
M. Primet., \ou reliron l'amendement, 
M. le président. L'amendement est retiré 
l ta la paro.e sur le chapitre 51-60 ?.. 
J [EL IX x 
Le « Ê 1-00 ulopte 
M. le président. Ch 1-62. — Aménagement de points 
d'alimentation en eau potab: 
sul { le programme, 749.999. francs. 
(1 le pavi pour l’exer e 1953, 404 millions de 
Î \dopte 
Ghay { [ravaux prévus par la loi du 7 juin 1951: 
\ut t le programme, 200 milions de francs 
payement ! exercice 1952, 250 millions de 
{: 
l t ( ü! M. Primet et les membres du 
f histe proposent, aux autorisations de programme, 
4 lit de hapitre de 1.000 francs 
| t M. Primet 
M, Primet, Nous reti] unendement, 
M. le président. L'amendement est retiri 
lei \ e demand \ par le sur le chapitre 51-70 ? 
le le n i x 
L4 | est 1dopité 
M. le président. Chap. 91-72 Mise en valeur des 'andes 
Le LEP rit 
Aut Lons de programme, 120 millions de francs 
Créd le payement pour l'exercice 1959, 250 millions de 
idopti 
S Aménagement du centte de recherches et 
tal lu génie rural et construction de bâtiments 
scdmn tratif 
\ut | le programm 282 millions de francs 
C1 t payement pour l'exercice 1953, 145 millions de 
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« Chap. 51-80, — Travaux d'équipement des eaux et forêt 
Autorisations de programme, 919.999.000 francs. 
Crédits de payement pour j'exercice 19953, 536.279.0x 
francs idopté.) 
o partie. - Equipement culturel el sx id. 
« Chap. 56-30, — Etahiissements d'enseignement agricole, — 


Equipement : 


« Autorisations de programme, 797.909.000 francs. 

«a Crédits de payement pour l'exercice 1%3, 403 millions 
francs, » 

M. Île président. Par amendement, M. Brousse propose d 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

M. Martiai Brousse. Je relire cet amendement, 

M. le président, L’amendement est retiré. 


Personne ne demande la parole sur le chapitre 56-30 ? 
Je le mets aux voix. 
(Le chapitre 6-30 est adoplé ) 


7 partie. — Equipements administrati] et divers. 


Chap. 57-09, — Dépenses des 
de déchéance : 
« Autorisations de programme. » 
ts de payement pour l'exercice 1953: 


exercices périmés non frappéra 


« Crédi mémoire. 5 


INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 


Tirne VL. 


- Subventions et participations, 


{re partie. — Agriculture. 

Subventions aux agriculteurs et à leurs 
pour l'amélioration des tecl 

éemmences, cheptel, matérie:s divers) : 


« Chap. 61-30. — 
organisations  professionne.les 
uiques de production 

« Autorisations de programme, 50 millions de francs. 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 40 millions 
francs. » — (Adopté.) 

2e 61-32, — Subventions pour la vulgarisation des pro- 

grès techniques et les villages et zones témoins : 

« Autorisations de programme, 200 millions de franes. 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 300 milions 
francs, (Adopté.) 
Subventions d'équipement pour je génie 


da 


1e 


» 


« Chap. 61-60, - 
rural : 
« Autorisations de programme, 10.679.998.000 francs. 


« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 9.705.033.000 
francs. » 
La parole est à M. Driant. 


M. Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture. J'ai demandé Ja parole sur le chapitre 61-69, au nom 
de la commission de l’agriculture, pour inviter le Gouverne 
ment à prendre l'engagement que, dans toute la mesure du 
possible et chaque fois qu'un crédit pourra être dégagé sur le 
chapitre « Subventions d'équipement pour le génie rural », on 
réserve ce crédit disponible à l'amélioration des adductions 
d'eau, c’est-à-dire à un effort maximum pour 1953. 


M. Henri Cornat. Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à M. Cornat. 


M. Henri Cornat. Je voucrais attirer l'attention de M. le minis- 
tre de l’agriculture sur le point suivant : il a été beaucoup ques- 
ton d’investissements; on les a déclarés insuffisants; on à 
même déploré le manque d’un plan cohérent, d'un plan d'en- 
semble, pour les investissements agricoles. Mais lorsque ces 
investissements sont réalisés, je voudrais que le Gouvernement 
veille de très près à les rendre rentables. Nous n'inveslissons 
pas pour investir; nous n’investissons pas pour avoir un polen- 
tie} de production disponible. 11 faut produire et vendre et ren- 
dre les investissements rentables. Or, dans certains cas, la poli- 
tique d'importation est telle que les investissements récemment 
réalisés se traduisent par l'impossibilité, poue ceux qui les ont 
réalisés, de vendre leurs produits sur le mare! : français. 
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Hi y à là un problème très grave, car on pourrait se dem 
der Si ON à eu raison, il y à trois ans, d'engager des dép 
très importantes dans un domaine que connais plus pat 
lhérerne nt : il s'agit de la fabrication du fromage d Ho 

in] sujet de laquelle nos laiteries OONCTAUVE it el 
envcouragces à faire des immobilisations onsidé b! ivé 
l'aide des prêts du crédit agricole, et aujourd'hui, el e {1 
vent, en raison des 1mnporlalions 1mportantes \ 
Hollande, dans l'impossibilité d'écouler urs produit 
qu'elles détiennent en stock de quoi alimenter le march 


çais pendant six mois! 
M. Pierre Boudet. Cela arrange la balance des comptes! 


M. Camiile Laurens, unistre de l'agricullure. H 
] , le 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'egri 


M. le ministre. Mes chers collègues, je voudrais brièvement 
m'associer aux préoccupations qui ont élé exprimées au Cou] 
«lé elle soiree par les ( {fcre its orateurs q 11 se sont penenes 


«ur Îles problemes agricoles, Je veux remercier en particuret 
M. le président Dulin, le rapporteur de la d 
l'agriculture M. Driant, M. Brousse et M. Boudet qui, au cours 
de l'après-midi, on exprimé leur opinion et manifesté le dési 
de voir l'équipement rural se déve:opper dans de meilleures 
conditions au cours des années prochaince, 


COMHISSIO 


A M. Driant, je voudrais dire qu'en ce qui concerne le désir 
qu'il vient d'exprimer d'avoir des crédits plus importants pou 
les adductions d’eau, j'ai pensé — c'est une idée que vous 
m'aviez suggérée au cours des derniers débats qu'il était 
intéressant d'établir un programme commun pour l'aliment 
tion en eau et l'électrification, qui constituent fréquemment des 
équipements complémentaires, l'option étant possible au stadi 
lépartemental entre les deux catégories Pour l'utilisation de la 
dotation qui pourrait être accordée. 


D'autre part, certains trasaux fort utiles, mais d'importance 
financière moindre, concernant la voirie et les aménagements 
de village pourront motiver des décisions prises sur le plan 
départemental sur des dotations globales alloutes par le minis- 
tre, 

A M. Cornat je tiens à donner des apaisements en ce qui 
concerne le programme de production. Hi est bien entendu que 
notre programme de production une fois établi doit être soutenn 
par un plan de financement. I doit permettre le développement 
des productions qui sont jugées comme devant étre j'Iusstes 
pour un meilleur ravitaillement de Ja nation. 


Je voudrais faire remarquer à l'honorable sénateur qu’er ce 
qui concerne la production laitière on a pu constater depuis 
l'automne dernier une régutarité dans les cours qui sont établis 
sur les différents marchés, cours qui ont permis en particuher 
à la production beurrière de se ‘trouver avantagés par rapport 
aux cours de l'an dernier. 


Cette régularité provient précisément de ce qu: nous avons 
pu réaliser le contrôle absolu des ecrtingerts d'importation en 
ne les mettant en circulation que lorsque le marché l'exigeait, 

Nous pourrons maintenir cette méthode dans l'avenir. Elte 
permet en effet de considérer les importations cemme des 
appoints pour soulager, à un moment déterminé, la production 
irançaise insuffisante pour assurer un approvisionnement nor- 
inal de la nation. (Applaudissements.) 


M. le président. Je suis saisi d'une motion (n° 62), présentée 
par M. Primet et les membres du groupe communiste, tendant 
à renvoyer le chapitre 61-60 à la commission. 


Monsieur Primet, maintenez-vous votre motion ? 
M. Primet. Je Ja retire, monsieur le président, 


M. le président. La motion est retirée, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 61-60 aux chiffres de la commis- 
£lon, 


(Le chapitre 61-60 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 61-70. — Subventions d'équipement 
Pour le génie rural. — Remembrement et regroupement cul- 
lural : 


« Autorisations de programme, 1.700 millions de francs. 


« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 1.580 millions 
de francs. » 
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S ( pit ( | a 
J M. | t | l 
| re! . | 

M. Primet. Je : ( | t. 

M. le président. | a ro! t ret 

Pur | \ , t \! ] | , | ‘ ta 

le 11N4) 


La parole est à M. 1 


LI 


M. Martial Brousse, Monsieur le minis! e voud A ce 
sujet, vous fan ‘ é que \ { 
| | (à fl r-a 
be l 

| A1 I uitu 
L 11 1! 1 L } "1 ! 

‘ ' . l \ | 1 { 
1 = qu 1 ] l CI il } vs che 

J \ ils € { \ ] ( rail 
pas | | le ] { per li nernbreiment 
prop nent dit, li er { { e mnellre eh œuxre 
loylcs 1EsS ] | \ | l pou lé e recru 
tement J'ai l { jiCInt ] ju t nheju 
brement 

Je sais que cette op ’ est p nou e et qu'elle 
n lonne pas tout à fuit } memes resuilai que je remet 
brement, EI permettrait, pourtant, dans de nombreux cas, 
a art rer sensiblement La stiuation pal ire [I igri 
u.teur 

A cé propos } lra | 1 ju emetnl nent 
nest pus au rapide qu \ e di Cela Lent en 
partie à bien de istai t, en parti u fait q leg 

\ s L | 1 si) l 1111 } ‘ 

ju r r t f{ ' ' {! ] 
S pou iVOIr Vu dd uon département, quelle est Ja 
. ! 1 1 
valeur et le dévouement des agents du génie rural sur le plan 
départemental, Je sais qu'ils font tout ce quils peuvent ei 
mème plus qu'on pourrait leur demander, pour mener à bien 
ce remenbrement, imnais 1] v a des économ qui coûtent fort 


cher au pays. La réduction des crédits pour le génie rural en 


est une, 


Je voudrais que l'on comprenne que Ja productivité da 
l'agriculture sera d'autant pus grande que le rememtfhrement 
Sera pousse à fond et que dans les ann qui vi nent, O1 
aura mis tout en œuvre à cet effet, Or, en premier seu, A 
faut donner à ceux qui en sont les promoteur ] moyens 
uécessaires pour qu'ils puissent mener à bien leur tâche. 


M. le ministre de l'agriculture. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agrie 
callure. 


M. le ministre de l’agriculture, Je remercie M. le sénateur 
Brousse d’avoir bien voulu souligner l'importance du rermem- 
brement dans l'amélioration de la productivité agricole, HN a 
bien fait d'indiquer qu'il fallait agir Sur deux plans; d'un côté, 
amélorer les services techniques da génie rural, et je suis 
heureux qu'il ait rappelé les services que rendent les fonc- 
tiornuigires de cette administration, d'un autre côié, armchorerf 
l'application de la Doi, de manière à rendre l'action di vrvices 
plus souple et plus eflicace. 


La double préoccupetion exprimée par M. le sénateur Brousse, 
je la fais mienne, et il peut être assuré que, dans les jours 
qui viennent, à la fois sur le plan administratif et sur Je plan 
parlementaire, je demanderai les mesures qui permettront 
d'améliorer sensiblement la cadence du remembrement des 
exploitations agr'co'es, 


M. Martial Brousse. Après 
et dans Fespoir que ses 
mon amendement, 


les expiications de M. le ministre, 
| |, je retire 


intentions Se récaliseron : 
M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 61-70 ?,.e 
Je le mets aux voix avec Jes chiffres de la commission, 
(Le chapitre 61-70 est adopté.) 
M. le président. « Chap. 61-72, — Subventions d'équipement 
pour le génie rural, — Habitat rural: 


« Autorisations de programme ou de promesse, 
999.000 francs. » 


1.499 millions 


1, 


« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 1.00 millions 
de francs, » — (Adoplé.) 
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r. O1 S l'équipement pour les eaux M. le président. « Chapitre 57-99, — Dépenses des exer: 
périmés non frappées de déchéances : 
‘ 0e pro > mm « Autorisations de programmes ou de promesses, » 
OTIRTTT 
b és 195%, 50 n s « Crédit de payement pour l'exercice 1953, mémoire. 5 
CLIALE opt Nous en arrivons aux chapitres de l'éducation mationale 
Par amendement (n° 58), M. Primet et les membres du groupe 
( Ju1pe1 culturel et social Hnmuniste ont déposé une motion préjudicielle ainsi rédiga 
él Çul tio: | pre! [ tabl ement NY Le Conseil de la tépublique décide de surseoir à la dis 
; vs. , CHADEISSUIE coms G la , udee »& »sticsemente latin 
étal l'uppre L wricole 1 mnnus par l'Etat: ee la partie du budget des inve tissements PEAU K 
mue à D rt m5 0) lions l'éducation nationale jusqu'au dépôt d'une lettre reeliticat 
) s Je prof ume ou Promesse, 9 MANONnS tendant à la mise en application à partir de 1953 du plan qu 
: . quennal Le Gorgeu. » 
t pour l'exercice 1953, 25 millions de 
fr 140 M. Primet. Je retire cette motion. 
Chap. 66-40 Subvention d'équipement pour l'institut ; 
ia le la erche agronomique M. le président. La motion est retirée. 
1 ue progranmm VU ue pt )ITesSsSe 524 millions Je donne lecture des chapitres. 
2A4)tNh) [ra 
ESS | nent pour l'exercice 134, 311 mabons @ Education nationale 
fran tdopt « 
TITRE V. — INVESTISSSMENTS EXÉCUTÉS PGR L'ETAT 
Î Ju ( frmainistr ulifs el divers. 
5° parlie. — Logement el urbanisme. 
« Chap. 67-99 Dépenses d?s exercices périmés non frap 
pe léch « Chap. 55-80, — Service des eaux de Versailles, Marly et 
\utorisatio le gramme ou de promesse, »; Saint-Cloud, — Equipement: 
red Yement jour 1exer : 1953, mémoire, » « Autorisations de programme ou de promesse, 75.500.) 
francs. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. « Crédits de payement pour l'exercice 1953, 6G2.500.0% 
; francs. » — (Adopté.) N 
11 \ INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT. 
7 partie Equipements administratif et divers. 6 partie. — Equipement culturel et social, 
Chap. 53-00 Equipement des service « Chap. 56-10. — Etablissements d'enseignement supérieur. — 
Autorisati le progran u de promesse, 14 millions Equipement: 
. ui fr . < : 
RUN « Autorisations de programme où de promesse, 130 millions 
le t pour x 195 13 millions de francs. 
[CL “hr [ra de £ + ne M 
« Crédits de payement pour l'exercice 193, 323 millions de 
M. Radius. Je demande la parole francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 56-15. — Etablissements d'enseignement supérieur, — 
NE est à M. Radiu 1 - 
0 DORE. La pal  Radiu Equipement (plan quinquennal) : 
M. Radius. * hapitre, je voudrais présenter une simple Autorisations de programme ou de promesse, 494.999. 00 
irque, 1 qui a son importance. Elle s'adresse autant au francs. 
ni { nbattants et victimes de la guerre das ’ : nn x TT 
$ rédite dite verrice 1933 f 1S e 
qu'au mn t | iffaires étrangères et même au président « Cr lit > | ras pour l'exercice 1953, 75 millions d 
| | tuelqy ons avons eu l’occasion, francs. » — (Adopté. 
HN le ia déportation du « Chap. 56-20, — Etablissements du second degré appartenant 
dépot d'A Cela ni'a valu un certain courrier, Je ne à l'Etat, — Equipement : 
Crovi pas vo ri ‘ À rapidement mes craintes, On : d | le 1.206.999.0 
n q indidat au } le di tion des archives « Autorisations de programme ou de promesse, 1.206.9%% } 
1j Ar i in | iZ1 authe lique, inscrit au parti francs. 
lepui 14 | Je ! l lon ie GOuUvernefn t de faire une « Crédits de payement pour l'exert ice 1953, 3.745 millions de 
enque le Ce} : uesures qui s imposent. francs. » — (Adopté.) 
M. André Marie, ministre de l'éducation nahionale. Je demande « Chap. 56-21, — Etablissements du second degré appartenant 
la parole à l'Etat, — Equipement (loi de programme) : 
« Autorisations de programme ou de promesse, », 
M. le président. | paru est à M le ministre de Féducation ” I 8 pi , 234 
nationa} « Crédits de payement pour l'exercice 1953, G0 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
M. le ministre de l'édueati nati le. L'honorable sénateur dE de : s s 
\ dit que sa q . s n : — mg rem qu'il > Et « Chap. 56-25. — Etablissements du second degré appartenant 
1 1€ qu ) I vressi rt . Inis »s, £ SG n ‘L : . e | « D 
A la vérité. elle e: neerne un quatrième qu'il à l'Elat, — Equipement (plan quinquennal) : 
\p le l'éducation natiowa:e, dont dépen- « Autorisations de programme ou de promesse, 1.40 millions 
dent irchis de francs. 
dite " rh » ave ice 953. 97° i la 
M. Radius. Excusez-moi « Crédits de payement pour l'exercice 1953, 273 millions d 
francs. » — (Adopté.) 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne connaissais « Chap. 56-10, — Ecoles nationales et établissements d'ensei 
pas celle intenlion probable des services de proposer à ia gnement technique. — Equipement : 
wnature la nomination du fonctionnaire dont vous m'avez d es où à 
lé. Je n'ai pas besoin de vous dire, monsieur Radius, que « Autorisations de programme ou de promesse, 707.719.000 
it n [ue vous ayez appelé mon attention sur ce point francs. 
nain, à examiner ses titres Soit d'une façon « Crédits de payement pour l'exercice 1953, 1.593 millions d 
favorable nt d'une facon très réservée, suivant les indiea- francs. » — (Adopté.) 
vant les indications que vous-mème vous ji ” . . 
ve | s « Chap. 56-41. — Ecoles nationales et établissements d'ensei 
gnement technique. — Equipement (loi de programme) : 
La r u à 1 « , < : . 
M. le président. | emande plus la parol( né « Autorisations de programme ou de promesse, »p. 
} hit 1 | \apitr »1-N) ._s . . de mue 
« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 450 millions de 
! la ' le.) francs, » — ( idopté.) 
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d'apprentissage. — Equipement 
rate où de promesse, 1.216 millions 


) 


pour l'exercice 1953 ] 


590 mullions dé 


res d'apprentissagt 


10 


s nationale 


il t d'ensei 
Equipement li inquennal) : 


ent technique 


programme ou de promesse, 595 millions 


risations de 


de pavement pour l'exercice 1953, 90 millions de 
idopté 
56-416. Centres d'apprentissage 


inquennal) : 


Equipement 


Autorisations de programme ou de promesse, 2.005 millions 
inCs, 


it pour l'exercice 1953, 3S0 millions de 


Etablissements d'éducation physique et spor- 
juipement : 
I 


278.999,000 


programme ou de promes 

payement pour l'exercice 1952, 355 millions d 
idopté. 

56-70. - Manufactures nationales, mobilier national 

iles. — Equipement en matériel: 


programme ou de promesse, 7 millions 


* payel 
idopté 

Chap. 56-72, — Musées nationaux, — Travaux d'équipement 

Autorisations de programme ou de promesse, 253.199.000 

rédits de Lu à gg pour l'exercice 1953, 64 millions de 

" {c ople. 

Chap. 56-80, — Monuments historiques. 


nt 
ICHE, 


— Travaux d’équi 
Autorisations de programme ou de promesse, 1.099.999.000 
I 


Crédits de payement pour l'exercice 1953, S70 millions de 


cs, » — (Adopté.) 
Chap. 56-82. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Tra 
ix d'équipement : 
Autorisations de programme ou de promesse, 585.920.000 
francs. 
Crédits de payement pour l'exercice 1953, 458 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
Chap. 56-90. — Frais d'études et de contrôle des travaux 
ü equipement : 
Autorisations de programme ou de promesse, » 
« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 15 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


7° partie. — Equipements administratifs et - divers. 


Chap. 57-60. — Extension des archives nationales: 


‘ Autorisations de programme ou de promesse, 3 millions de 
rances, 


‘ Crédits de payement pour l'exercice 1953, 8 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
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Subvention 


Autorisations de prograrmi 
Crédits de payement pour l'exerci 0) mil 
francs dopé.) 

« Chan. 66-21. Subventions d'équip ment aux établisse 
ments du second degré n'appartenant pas à l'Elat (loi de pro- 
gramme 

« Autorisations de programme ou de promesse, » 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 350 millions de 
francs. (Adopté.) 

« Chap. 66-25, — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments du second degré n'appartenant pas à l'Etat (plan quin- 
quennal) : 

« Autorisations de programme ou de promesse, 1.597 millions 
de francs. 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 252 millions de 
francs. » — (Adopté.) , 

« Chap. 66-30, — Subventions d'équipement pour les établis- 
sements du premier degré : 


« Autorisations de programme ou de promesse, 4.699.999.000 
francs. 


« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 17.800 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 66-91, — Subventiens d'équipement pour leæ établis- 
sements du premier degré (loi de programme) : 


« Autorisations de programme ou de promese. » 


« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 2.298 millions 
de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 67-99, Dépenses des exercices périmés non f: 
de déchéance : 
« Autonsalions de programme ou de promesse 
« Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoirs 
Etats associés. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif et dive 
Chap 01-99 Dépenses des exercices périmés non fi j 


de dechéance 
Autorisations de programme ou promesse, » 


L AE RAR à i ! 


« Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire 


parti - Investissements hors de la métro] 
Chap. 58-900. - } juipernt t dans Etats associt 
« Autorisations dl } ULTAILIL ou dd P OI e, fl) I 
{ Iran 
Crédits de paveinent pour 1ex e 19 { I 


francs A 140) 


Finances et affaires économiques, 
L — CHARGES COMMUNES 


TiTRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


parle, Transports, communications et télécommun 
Chap. 53-00, — Subvention d'équipement au budget 
des postes, tcléen inhes et ti eéphoniét  sectiot e 


Autorisations de programme ou de promesse, 8.599 


édits de payement pou l'exercice 1953, 8.400 milli 
francs. » — (Adopté.) 


1 par li _ Equipe ments administi utif el divers. 


« Chap. 57-00, — Opérations foncières et immobilière 
saires au fonctionnement des administ 
de l'Elat : 

Autorisations de programme ou { 
francs 

Crédits de payement pour l'exercice 1953, 4 milli 
francs. » — (Adopté.) 


rations et services 1! 


le promesse, 4 mill 


« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non 
de déchéance : 

« Autorisations de programme ou le promesse. » 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. 5 


f : 


IH. — SERVICES FINANCIERS 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
ke parlie, — Entreprises industrielles et commerciales, 


« p 54-00. — Participations de l'Etat (souscription et . 
ration d'actions) : 

« Autorisations de programme ou de promesse, 1.500 mill' 13 
de francs. 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 1.500 million 
francs. ) — \dopté.) 


7° partie, — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 57-90. — Equipement des services financiers : 


« Autorisations de programme ou de promesse, 571.8 ) 
franes. 
« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 500 milli ) 


francs. » — idopté.) 
« Chap. 57-92. — Travaux de revision des documents 
traux résultant du remembrement : 
« Autorisations de programme ou de promesse, mém 
« Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. » 
« Chap 


de déch 


57-99. — Dépenses des exercices périmés non rai 
ieance : 
« Au‘orisalions de programme ou de promesse. » 


« Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. » 























de déchéance : 
Autorisations de programme ou de promesse, ». 


Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. » 
8° parlie. — Investissements hors de la métropole. 


« Ch:3, 68-90, — Subvention au fonds d'investissement pour 
développement économique et social des territoires d’outre- 


er (section générale) : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 13 milliards 
f _ 
Irancs, 


Crédits de payement pour l'exercice 1953, 11.449 millions 
francs, » — (Adorité.) 


M. Razae, rapporteur pe avis de la commission de la France 
utre-mer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
commission de la France d’outre-mer. 


M. Razac, rapporteur pour avis. Je veux simplement préciser 
vant l’Assemblée que la commission de la France d'outre-mer 
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I, — AFFAIRES ECONOMIQUES r du | 
r { 
VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'EraA* 
A. — Subventions et parlici] 
: l 
5e 1 1 — Equipements ad inistralif et t 
M. le président. 
] 67 ), — 1] P' { ] ext es f 1 | ; 
: canc( M. Louis Jacquinot, ? 1 UE 
: répondi \. la M « | 
s de ] vent p l'« 19 | \ ) tre 68.0 
se partie. — Investissements hors de la métronole. M. le président. | i 
{ niire ON) 7... 
hap. 0S-UU, — Subventio au fonds d'investissement pour J el LT X 
veloppement économique et £s il des départements pr re C8-00 : nl 
mer (section générale) : 
Autorisation de programme ou de promesse, 1.691 millions M. le président. { , S f - 
ines. { er tp ur le «dl J \ { ) ‘ il « 
| ' | ! ( 1, ' ! 
(æédits de payement pour l'exercice 1953, 1.422 muilions d 
s — (Adopté.) Autor | ie p \ le 
: lions de f 
Chap. 68-02, — S ibve ntion au fon 15 d nvestissement I ur le 1 
loppement € onotuique et sut lal des dt parlements d'outrt \ s de px € pour X€ L à = # Ju 
sections territoriales de fra 
Autorisations de programme ou de promesse, 2.308.999 .O0i La pa est à M. 
f » 
; É — , M. Saller. Je m'excuse, mesdam essi( d'interrompre 
Crédits de payement pour l'exercice 1%3, 3.708 millions le rythme un peu rapide auquel nou tons de budget 
* natal —  .doplé.) investissements, Inais } at fait ne pas I y rt ilré et. pat 
suile, ètre pris de court, 
France d'outre-mer. | di 
M. Abel-Durand, \ ou ( pas | il! 
tE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT , , 
ITRE V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PA I M. Saller.- Je serai assez br mme à mon habitude n 
. : " : l Jeslime qu es redit imcernant le d berment 
1° parlie. — Équipements administratif et divers. mique et social des territoires d'outre-mer ne peuvent pas « 
sis ; 4 F Voles sans qui l'atter Lion de notr« à eynbil: lit soit appel 
Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappces eur certains points. Mes observations seront dé “ cnrs 
de déchéance : La premiere portera sur l'insuffisance de ces lits, aussi bu 
\utorisations de programme ou de promesse, », rase = = le reconstruction we L'CŒUI per 
: . d s Lancien Ulre qui à été donné à ce budget; Û 
« Crédits ue payement pour l'exercice 1933, mémoire, » le temps, si bien qu'on finit pas ne plus \ econnaitre 
que dans le budget des investissemet économiques et sociaux 
&° partie. — Investissements hors de la métropole. que vous allez voter tout à l'heure 
L'ensemble des crédits concernant le développement « 
Chap. 58-90, — Installations radioélectr ques dans les terri- mique et so ‘al des territoires d'outre-mer s'élève à 3 milliard 
irres d'outre-mer : sur un budset consact iUX Investissements d'un il Gi 
; 00 1 : est-à-dire ui Do ne qu ‘ 
\utorisations de programme ou de promesse, mémoire. 1.00  niiliai sd CSt-a-uire qu pour ? | 
: rs à importante que le de VElOpp ment éconorr que el wial de tou 
Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. » les territoires d'outre-mer, lesqu ls comptent 1 tren 
laine de rmillions d'habitants, l'Etat consacre S ] (4) «le { 
TiTRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT crédils, ce qu', masgré l'augmentation iégere par rappun IX 
crédits de 1932, me par ut totalement 1: ftisan ct qu 
A. — Subvenuons et participations, uem ar un erreur iu a\« nemen | ( à cer 
n'aäaccorde à ce probleme qu un interét re tif i que 
du , : ' se our tt $ et | fléchissent . lans AT ’ 
7e partie. — Equipements administratif et divers. pour ous ceux qui rétléchissent, c'est dans la 
valeur des territoires d'outre-mer que le Gouvernement peut 
L . * 1 1 
« _ A : , trouver la solution de tous les prob'emes { HoInIqUu qu 
>7-00. — ‘nSes : exercices périmées es 
Chap. 67-99. Dépenses des exercice périmés non frappi posent à son altention et que nos rapporteurs 
au cours de la discussion de ces propositions financière du 
problèmes d’approvisionnement en matières premières, de 


problèmes de débouchés pour la production métropolitain 
des problèmes de balance des ie, 

Je l'ai déjà dit tout dernièrement à l’occasion de Ja dis 
sion du budget de fonctionnement du n 
économiques: si, véritablement, la métropole veut trouver 
matières premières dont elle à besoin, si eile veut véritahle- 
ment développer ses exportations au point de résorber le chô 


otuples du fruin 


uinistere le 


mage et de donner le plein emploi à ses différentes industries, 
si véritablement la métropole veut réduire le déficit de sa 
balance des comptes, ce n'est que dans le développement de Ja 
production et de la consommation dans les territoires d'outre 
mer que se trouve la solution du problème, car c'est là seule- 


ment que l’on peut trouver une sous-consomination et di 
richesses naturelles que l’on peut développer aussi bien pour 
approvisionner la métropole que pour trouver des débouchés à 
ses industries de production, 


En n'accordant que 83 milliards, le 


Gouvernement, ou plutôt 
les administrations qui en fait régissent l'Etat, parce que c'est 


cela qui existe, prouvent qu'elles n'ont pas encore saisi tous le 
éléments du problème et qu'elles n'ont pas ei 


ore (LE EL recu i 
véritable solution. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer, à le ( né 
M. Saller, l nou tent 
LL 
2 
1 
\ n 
\! t t "n 
| | \ ra] l Î 
‘ l 
1e M, Bet 
Ï [ut 
| | 
| nuit il rle li 1 
L 
M. Jean Berthoin, pporte yénéral, Très D ! 
M. Saller F1 e-1 ] l'ell [ fond tous les 
| I parce qu'elle les pre te ns un méme docuiment, 
{ ( 1 hat n v trouverait pas es petits 
x! I est temps de revenir à une 
fi Hi quelque chose de plus 
i \/ tuud ements 
M. le rapporteur général. C'est ce que nous avoir lemand 
M. Saller. M ivoue que M, le ministre de la France d'outre 
l Ù i te manu | ntat ' 
M. le ministre de la France d'outre-mer, Je tiéndrai compté 
bservati pour le budget prochain 
M. Saller. in man le respect pour la loi qui m'apparaît 
| ex f. A pl rs repris j'ai eu l'occasion de 
r, 1 egrué le pri rire que les crédits 
[l { il ne ‘raltent aäccompa- 
(aim 1 br | ustifications A trois rep : 
l n text télé présenté par Ja commission 
el { text est nu l'artic! 21 de la ln du 
Cet at e 21 prescrivait que les crédits d'inves- 
{ territ s d'outre-mer ent a mpagnés de 
| leux valaient affectation de cré- 
| nt, par territoire ou par nature d'activite 
le 75 p. 100 ch rédits demandés; Ja troisième 
| et qui donnait, à titre prévi 
tion des principaux travaux prévus, 
reportez aux documents qui ont été publiés, vous 
\il 1 1 un comple de cette prescription, 
M porteur général le sou'igne dans son rapport. 
| luit exactement deux situations di iutorisations 
n{ irement accordées, qui ne peuvent pas 
| { l le et quatre répartitions prévi 
ir Î toire et par nature de travaux de 75 p. 100 
| Ù lot ue nous avions demandé deux 
ir ! t par nature de travaux valant affec- 
lit 
J nsieur le ministre de la France d'outre-mer, qu'il 
e de prod es états, mais je dois attirer votre 
| fait qu est le Parlement qui vote les crédits. 
l’ nent à pour m mn essentielle d'affecter les crédits 
t des ri urces de l'Etat et, cette mission, il ne peut 
en toute conscience que s'il sait de quoi il s'agit. 
| ( que vous avez fournis, monsieur le ministre, en 
hors des omissions matérielles que vous avez reconnues 
1 le rapporteur de la commission de la France d'outre- 
vous lé iynalait, contiennent des erreurs. 
Je veux relever qu'une seule, Vous avez prévu, pour 
e Konakry — j'en parle parce qu'il s'agit du terri- 
représente un crédit d'engagement de 1 mil- 
st avéré, il est démontré par les propositions qui 
ti ( nent communiquées, que cet hôpital de 
ter entre 1,900 millions et 1.500 millions. Je 
( juestion i j'hôpital doit coûter entre 
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1.200 et 1.500 millions, pourquoi } ovez-Vous 1 mi 
si votre pri on n'a qu'un caract purement 

r tore d't ) lion de |! l't S ui Va é 
jourqu r Iis, en face cette réalisation, un chifl 

Je pour 1 p es i] mais Je fait est 

»s \ ez rhuies t un ca 
r! | Il r dl q ] ou pui | 

hi pas en tenir copie, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous 
eva Lo hou avons ia noi! ous pensons que la 
est bonne, 
M. Saïler. Malheureusement, mor ur le ministre, 1 
lion que je vous ai citée est celle qui m'a elé commu 
iciellement par l'ancien sec: e d'Etat à la F1 
ici ui 1! i TOUNIS } il \ i 1 projet 
1 LERREIL arrives €t Voila ce qu il va nite Ji 
euse, il v a peut-être d ivergences d'appréciatior 
ministres, iMnais je suis obligé de m'en tenir à ce qui i 
ete dit 

Je ne veux pas vous faire une querelle de détail, monsi 
ministre, parce que ces questions sont op linporlantes 
qu'on s'attarde aux délails, Ce que Je veux vous dema 
aujourd hui, c'est qu'il nous :oit fourni dorénavant d 
représentant réellement une justification des crédits dema 
au Parlement et permettant à celui-ci de savoir à quoi il 
gage, dans quelle direction, et quel effort ïl est ame 
accomplir pour la mise en valeur des territoires d’outr: 

elle est l'observation que j'ai dé 'É ajouter à celle « 
nant l'insuffisance des crédits. Je m'excuse d'avoir retenu 


longtemps votre attention. 


M. Jules Castellani. Je demande la parole, 


M. le président. La parol i M. Castellani 

M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, 
ministre, la commission de la France d'outre-mer, qu 
eu l'honneur de présider vendredi cernier, en Fabsenet 
M. le président Latleur retenu dans son territoire, s'est 
comme vient de le faire notre collègue M. Saller, de lin 
sance des crédits affectés aux territoires d'outre-mer sur 
budget des investissements. 


En effet, M. Saller vient de déclarer, et notre rapporteur 
M. Razac l’a indiqué cet après-midi dans son rapport, que les 
crédits affectés, aux territoires d'outre-mer dans le bu | 
d'inveslissements ne dépassent guère 8 p. 100 du total de 
investissements. 


Il y a jieu de remarquer, comme j'ai essayé de l'indiq 
très brièvement en tin d'après-midi, que si nous voulons 
blir véritablement une économie française complètement ji 
péndante, nous devons tenir compte en premier lieu des p 
hilités, non seulement de la mt tropole, mais de tous les t 
toires d'outre-mer. Or, les territoires ne pourront répor 
véritablement aux besoins de la métropole que par lacci 
sement de la production, et cet accroissement de la product 
monsieur le ministre, nous ne l'obtiendrons que par une 
mentation des investissements que nous consacrons à ct 
production dans nos territoires. 


monsieur 1 


Je pense que c’est là un problème extrèmement important 
qui mérite tout de même une attention complète, une att 
ton vigilante du Gouvernement, et je pense qu'il faudra, d 
l'établissement du plan quinquennal, prévoir ce que je x 
d'indiquer, c’est-à-dire l'augmentation des crédits affectés 
territoires d'outre-mer pour leur permettre d'accroître d'une 
manière considérable celte production. 


M. Saller vient d'indiquer avec juste raison que ces cr 
que nous lisons les uns et les autres sur les budgets ne 


respondent pas toujours aux affectations réelles. 


M. Saller vient de citer l'exemple d’un hôpital qui est eon:- 
truit en Guinée. Nous pourrions multiplier ces exemples p 
d'autres territoires. 


Ainsi, les crédits prévus à Madagascar pour la route de 
Malanga à Tardini, ne correspondent pas aux besoins réels de 
la construction de cette nouvelle route. Je ne citerai pas à 
tres exemples, mais je pense qu'il faut que nous ten 
compte des observations qui ont été faites. 


Il faut, monsieur le ministre de la France d'outre-mer, d'i 
cord, évidemment, avec le ministre des finances et avec le 


ministre du budget, que vous arriviez à faire comprendre 

la mise en valeur de nos territoires est une nécessité p 
l'Union française et je crois que vous aurez alors vraiment 
fait œuvre utile pour toute l'Union française. 
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M. te président. Par amendement (n° 12), M. Razac, au n 
la commission de la France d'outre-mer, propose de réduire 
1.000 francs le crédit de ce chapitre. 


La parole est à Razac. 


M. Razac, rapporteur pour avis. Cet amendement, déposé au 
nom de la comumission de la France d'outre-mer, à pour but 
l'obtenir du Gouvernement le dépôt devant le Parlement d'un 
nrojet de loi définissant les objectifs du nouveau plan quadrien 
il de modernisation et d'équipement de l'Union francaise el 
vortant autorisation de programme pour la durée d'exécution 
du plan. 


Comme je l'ai exposé devant la commission de la Franee 
d'outre-mer, la nécessité de pro éder chaque année au vote 
des crédits d'engagements rend très précaire la réalisation 
d'une œuvre de longue haleine s'échelonnant sur plusieurs 


exercices. 


dans les organismes d'exécution et les socié 
} 


travaux une incertitude fächeuse, 


Une loi-programme assurerait une fois pour toutes le volume 
global des crédits d'engagements pour la durée du plan qua- 
driennal; les organismes d'exécution pourraient ainsi envisa- 
“er l'ensemble de leurs opérations et répartir plus logiquement 
leurs efforts, Chaque année, le Parlement voterait une trancht 
de crédits de payement et contrôlerait l'exécution du plan. 


Elle entretient 
tes chargées des 


Une telle disposition, réclamée d’ailleurs par la commission 
des finances, n'est pas une innovation; elle a été insérée dan 
la loi du 21 juillet 1950 relative aux dépenses d'investisse 
ments pour l'exercice 1950 qui stipule dans son article 


Avant le {*# octobre 1930, le Gouvernement devra déposer 
devant le Parlement un projet de loi précisant les objectifs 
qui doivent être atteints en 1952 dans le cadre du plan de 
modernisation et d'équipement de la France métropolitaine 
et de l'Union française, ainsi que les moyens de financement 
nécessaires pour y parvenir. » 


Cette obligation est restée sans effet et le Gouvernemen! 
n'a pas déféré au désir du Parlement en déposant le plan de 
modernisation et d'équipement pour l'ensemble de Union 
française. Peut-être a-t-il reculé devant la complexité de la 
tâche à entreprendre ? 


En ce qui concerne l'outre-mer les object ifs sont plus mo 
lesles, les crédits plus réduits, Jes operations à entreprendre 
moins nombreuses, Aussi le Gouvernement sera-t-il peut-être 
plus sensible à l'invitation de notre assemblée, C’est pour oh 
nir ces résullats que votre commission de la France d’outre 
mer demande au Conseil de la République de se prononce 
favorablement sur cet amendement. (Applaudissements 


le président. La parole est à M. le ministre de la France 


d'outre-me. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je voudrais répondre 
très briévement aux différents orateurs et auteurs d'amende- 
ments, Je voudrais, — le suite, protester contre une sorts 
de prévention co tre admin'stration exprimée par notre col- 
égue NM. Sall ler qui q— bien connue, puisqu'il a appartenu 

cette ad misiairolion. Chacun sait qu'elle fai 4 son trax 1] avec 
ine conscience, un dévouement et un désintéressement aux- 
quels toutes les Assemblées ont rendu Thot F ute 
ce n’est pas elle qui fixe le volume des crédits, car cette op 
ration la dépasse et en cette matière le Gouvernement est, 

tablement, le seul responsable, 


“1 


Il n’est pas utile que ie donne mon accord à ceux qui ont 
lemandé que le plan quadriennal soit spécialement affecté à 
la production, 1 e<t bien certain qu’immédiatement apres Ja 
Libération un effort nécessaire, À 
été entrepris. 


mais quelquefois démesur« 


» 


Nous ne voulons pas en blämer ceux qui en furent es au- 
teurs, mais nous pensons tous mai te nant que pour supporter 
les frais qui nalsseot de ces ge a heureusement 
faites, il est nécessai re de dével opper la pro luction tant sur le 
plan agricole que sur les plans minier et industriel. 


Vous pouvez être certain que les bars faites par le 
Gouvernement seront Géposées en ce sens. 


M. Razac demande que nous déposions une loi-programme. 
Je ne puis lui donner cette assurance, car, là aussi, le Gou- 
versement respor nsable doit en délibérer et je regreite de ne 
pas lui donner, ce soir, une précision sur ce point. Cependant, 
l'agirai en ce sens au sein de nos délibérations gouvernernel = 
tales. 

Je voudrais également, d'une manière un peu plus précise, 
répondre à la question sur laquelle notre collègue M. Saller à 





[A] 1 t L | . Ld ‘ 1 
1 t all ) LL ile 
ent à | i MM 

t t ' nov 
ut t > l h i l , 


Je tiens à attirer Spx ent l'attent t à lui 
ler aie ] ben 
Gouvernement et voié par \ l 
De quoi s'agit >] HTOgTaT \ 1 | . 
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ü; 1103 EI wmées, M s an \ peu L'u [ 
1 } ‘ - ‘ " 

1 - 1.414 C 1 1 t 1 \'4 d 1 
parlé atleinie aux pouvoirs que lie comité d ur 1 F. 1 
D le. >. CL 4 as-etnbices cales iennent du Parien 

Le Gouvernemeht! pens( ju t he Ciab j'al Ss exe 
légisiatifs ne peut él p ndément n fié pa es j 
tious incidentes don! rait grave d pas peser mûr 
ment les conséquences, En particulier, sevait fächeux dé 
svprenure aux «ss fi.t locale ii) el1 iVOIT Late nel 
débattu les pouvoirs que le Pariement leur à donn Les Ici 
auxquelles je fais allusion ont, dans 16 } é, pi Un gTav( 


problème, Leur interprétation à été difficile. I serait dangereux 
d'introduire des dispositions nouvelles qui en complhqueraient 
encore l'application. 


Il faut tenir upte dé bservation l I puis 


les assemblées territoriales et le Grand Conseil où Fen-ermbl 
des asemdbniées locales et services d | e Oudinot. C'est 
pourquoi je demande au Sénat de vouw'oir ben reprendre 1 

crédits demandés par 6 Gouvernement el volt pur 1 \ssenni 


bite natlulia.e. 


M. Safler. Je demande la paro 


M. le président. La parue <<t à M. Sal'er 


M. Saller, Je n'ai pa VOL apport r de pré I lé était 
qui ont été d'ailleurs données dans Île ipport le M. Brth L 
mais. je désire qu'il n'v ait pas d'équivoque non plus <ur €e8 
qu'à demandé le Conse le la République à 1rus reprises 
c'est-à-lire après un examen sérieux des propositiot ] il 
out été présentées. 

I! ne s’ag t pas d lever le: 1! 1 iUX a-serubh.06 [ DE 
les as<emb Inca le en vertu d textes «a ( 1 ! 
n'ont qu un | 1 AY IL s igil le don 111 ‘ il1X 
délibérations des G1 ls Conseil Il \ppra n u Parlement 
Œui ile les lits qui se prononce sur j6 1! 1 t cre 
lits \ 1= ne Z Q il { pu e | \ { M ] 
liard lt 1] sans Saw r « uu represt ile | | { 
trôler l'exécution des d‘pen publiques et de 4 4 
ca he Le= Gisposilions qu! ont été votées et qui ont fait l'objet 
de l’article 21 de la hisposiiions qui s'appliquent aussi bien 
au Gouverneme nt qu à tous les citoyens, ces dispositions n'exi 
gent pas des renseig ments de détaiis, n e réparlilion 
pal natur q fiv! et pa { | 1 1{x) | nent 
des crédits, en laissant ue portion de 25 p. 100, soit un quart 


pour les IMprévus 


Or, les états qui nous ont été fournis ne donnent pas Ja 
répartition Î 


pr ter! re. On a iDp { terril { EEE 1pe 
qui. cornme Lanoig ; ie occidentale française représente huit ter 


ritoires, fr Œue quator jale francaise qui en représente quatre 
autres; on à dénommé les territoires restants « autres terri- 
toires »; ils n'ont aucune existonce administrative, ma im 
plement une existence d'opportunité, Ces autres territoires 


comprennent tous les territoires qui n'ont pas été nomm 


spécialement, 


Je sais qu'il v à quelque difficulté À présenter ces répartitions 
mais Je Sais aussi que ces difficultés peuvent él résolues, 
et je demande à M. le ministre de la France d'outre-mer de 
concevoir que nous désirons intéresser Je Parlement à la m 
en valeur des territoires d'outre-mer en Jui soumettant: des 


projet s dans lesquels ji pourra apercevoir la solution des diff 
momiques de Ja nation et non pas en lui demandant 
un blanc-seing pour le vote d'un quantum quelconque de mil 
liards à affecter ultérieurement à des projets inconnus 


cultés éc 
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( territoit l'outre-mer que de fournir les 
jui pou i 1 { 11) t es dif- 
{ l fl { to l'outre-n Si 
no | neétitair ous \r- 
ll t i { { I il hui In Arrivt 
ro i ) lé difti l 

M. le munistre de la France d'outre-mer, ]J s | 
q | À situ )1h il faud! { 
" ui ! ] je 1 dé il qui ‘rait alors 
« 

M, Saler, Depuis 1916 1 itteadons du Gouvernement 
qu'il : present une 1 Favoait promis, une loi sur les 
attril issemble locale Mais nous n'avons pas 
t ' 

M. le président. Mon-cur le ! ibporlteur gétit il Je Crois avoir 
Con | M Hat e di i | e d'outre-mer demandait 
la ‘p | {re ] | \:e ul» hatiotia 

M. le rapporteur général. () nonsieur le président, mais 
la \ maintient sa position 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
6 net à la e du St | 

M. le président. Je consulte le Conseil de la République sur 
Ja p en considération, demand par M. le ministre de la 
Fra lou (IT lu chffi idopts par FAssembite natio- 
hà 

La e en considération n'es pas adoptée.) 

M. le président. Maintenez-\ votre amendement, monsieur 
Raza 4 

M. Razac, ru rleur pour ai Oui, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande la paro'e ? 

Je m ux l'amendement, accepté par la commission. 

1 idement t adonl: 

M. le président, Je met ix voix le chapitre 6S-M, avec le 
eh AULALLURNEE) \ resullant du vote de l'amen- 
dement de M. Raza 

L4 } GS 0 it'e hiffre, est adopté.) 

M. le président, Chap. 6S-94, — Subventions pour l'équi- 

pement bol les lerriluires d'outre-mer 

Au le pr nm 1 de promesse, 110 millions 
de fran 

{ | avemeut pour ] e 19 120) millons 
di: fra \dopte ) 

Industrie et commerce. 
TITRE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L'ETAT 
2e parlie Energie et mines. 

« Chap, 92-10 Recherchi gvo:ogiques, gt )phy ‘Iques et 

minière lan à Imctropo 

Autor ilion li pros RATER. ol! de promesse, 1:4.999.000 
francs 

Crédits de payement pour l'exercice 1953, 60 millions 
de fra \dopte 

"7e rrlie. — Equipements udministralif et divers. 

« Chap. 57-99 Dépenses d *xercices périmés non frappées 
de déchéar 

«a Autorisation di programme ou le promesse, », 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. » 


£g VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 


A Subventions et participations. 
2e partie. — Energie et mines. 
ip. 6240 Subvention d'équipement au bureau de 
les pétroles 
salions de programme ou de promesse: 1.800 milions 
s 





« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 4.600 millior 
de fr inies, —- idopté.) 


Chap. 62-10, — Avances ou subventions d'équipement aux 
eutreprises de recherches ou de prospections minières : 


« Autorisations de programme ou de promesse, 153 miliior 
de franes, 


Crédits de pavement pour l'exercice 193, 40 millior 
de fran S. — {dopté.) 


« Chap. 62-20, — Subvention à Electricité de France pour 
l'équipement de la chute d'Ottmarsheim : 


« Autorisations de programme ou de promesse, 156.300.000 
francs. 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 220.300.000 
francs. » — (Adopté.) 

7e partie. —— Equipements administratif et divers. 

«Ch ip 67-99, — Di penses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Autorisations de programme ou de promesse, » 


« Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire, ÿ& 
intérieur, 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° parlie, — Equipements administralif et divers. 


« Chap. 57-40, — Equipement de Ja sûreté nationale: 

« Autorisations de programme ou de promesse, 782 millions 
200,00) francs, 

« Crédits de payement pour l'exercice 193, 325 millions de 
francs. » - idopté 

« Chap. 57-90, — Equipement en matériel de transmissions : 

« Autorisations de programme ou de promesse, 55 millions 
de francs. 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 95 millions de 
francs, » — (Adopté.) 





« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Autorisations de programme ou de promesse, ». 

a Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire, 5 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations, 
3° partie. Transports, communications et télécommunications. 


« Chan. 63-50, — Subventions d'équipement pour K voierie 
lépartementale et communaie : 

« Autorisations de programme ou de promesse, 600 millions 
de francs. 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 1.850 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


o° parlie, — Logement et urbanisme, 


« Chan. 65-50, — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les réseaux urbains: 


« Autorisations de programme ou de promesse, 3.620 millions 
de francs. 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 2.800 millions 
de francs. » — (Adopté.) . 


« Chap. 65-52. — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour l'habitat urbain: 

« Autorisations de programme ou de promesse, 990 millions 
de francs. 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 219 millions 
200) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 65-54. — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour la réalisation de programmes d'urbanisme (lois des 
30 mai et 4 juin 1941) : 


« Autorisations de programme ou de promesse, » 
Crédits de payement pour l'exercice 1953, 246 millions 
4,000 francs. » — (Adopté.) 




















7e partie. Equipements 


Chap. 67-50). Subventions d'équipement aux tivit 
poul les constructions publiques 

Autorisations de programme ou de promesse, 1.010 m 
{ "11CsS. 

Crédits de payement pour l'ex: e { , 920 m 
de francs. » — (Adopté.) 

{ hap. 67-99, — D penses des exerci > périmé s non fra pt 
de déchéance : 

Autorisations de programme ou de promesse, », 


Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. » 


Justice. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS PAR L'ETAT 


EXECUTES 
0° parlie. —— 


Equipement cullurel et social 


Etablissements d'édu: 


« Chap. 56-30, — illon SUurveHiCe, 
Equipement : 
« Autorisations de programme ou de promess 125 mm ns 
di francs ; 
Crédits de payement pour l'exercice 1953, 87 millions di 


francs. 


ND —— 


idopté ) 


7° partie. — Equipements administrali[s et divers, 


Chap. 57-20, — Etablissements pénitentiaires, — Equipe- 


ment : 
« Autorisations de programme ou de 314 millions 


de francs; 


promesse, 


Crédits de payement pour l'exercice 1953, 97.031.000 francs, » 


{ idopté.) 


Chap. 57-99, — Dé penses des e: ercices périmes non fra ppt es 


de déchéance : 
Autorisations de programme ou de promesse, 


« Crédits de payement pour l'exercice mémoire, » 


1953, 


Présidence du conseil, 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


7e partie. — Equipements administratifs et divers. 


« Chap. 57-00, — Journaux officiels, — Equiperment: 


« Autorisations de programme ou de 157 millions 


de francs; 


prome sse, 


Crédits de payement pour l'exercice 1953, 170 millions di 
fianes. » — (Adopté.) 


« Chap. 57-02, — Groupement 
— Equipement: 


des contrôles radioélectr iques,. 


« Autorisations de programme ou de promesse, 80 millions 
de francs; 


« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 50 millions de 


francs. » — (Adopté.) 


Chap. 57-04. — Service documentation extérieure et de 
tontre-espionnage., — Equipement : 


« Autorisations de de million 


programme 
700.000 franes ; 


ou promesse, 1 
« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 10.200.000 francs, » 
— (Adopté.) 
« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 


« Autorisations de programme ou de promesse, », 





mémoire, » 


« Crédits de payement pour l'exercice 1953 


) 
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TITRE VI INVESTISSEMENTS EXI AVEC LE CONCOUI | t 
A sul ons « | 
æ Î el 

Cha} { (N) CNT. | | À ! 
\ ienergie allo i 

Autor 11 ! [l n { 

tuto li ] 
de fran 
! 1 ñ 
« rx le | t { I { 

Chap. t 2 Sul | ] ra 
Vaux Hifi et 1 l l l 
trielle de l'Union fra 

Lie ! | ! 

iu 

Crédit | pavement pou { { Î \ e 
fran idopti 

° partu Equi] 1 { bn et dive 
Chap. 67-99 — Dép ] ex p ( f \péeg 
lécheance 
« Autorisation di pr ! l t 1 { ! { Ile 11 t 
« Credits de payement pour l« e 1 
Nous arrivoe un chapitre de la 1 truction urbas 
| MEL. 
Par amendement (n° 65) M. Primet et | net IU gt Pt 
communiste proposent de supprimer ce Ut 
M. Primet. Je retire l'amendement, 
M. le président. L'armendement est retiré 


Reconstruction et urbanisme, 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Par L'ETAT 
parlie, — Logement et urbanisme 

« Chap Do-(K) In mdations dans l S départements de | Aude 
et des Pyrénées-Orientales en 1440 et 1942 et dans le départe- 
ment de la Dordogne en 19444 (lois validées des 19 avril 1941, 
29 mars 1942 et 11 juin 1942, ordonnances n° 45-2058 du 8 sep- 
tembre 1945 et n° 45-2677 du 2 novembre 194: 

« Aulorisations de programme ou de promesse, 45 millions 
D00.XX) francs. 

Crédits de payements pour l'exercice 1953, 93 rmilliot de 
francs. — (Adopté.) 

Chap, 55-40, Projets de reconstruction et d'aménagement 
— Aincnagement du territoire 

« Aulorisation de prograrmine, 20%.500).0144) fran 

« Crédits de payement, 225 midions de franes, » 

La parole est à Mme Cardot, 

Mme Marie-Hélène Cardot. J'aurais aimé que M, le ministre 
de la reconstruction soit présent, A l’occasion de cette d us 
sion, jé voudrais protester contre une assertion faite par le pre 
décesseur de M. le ministre de la reconstruction, lors de la 


séance du 12 décembre dernier, que je relève au Journal offi 


ciel, page 2480; elle concerne la reconstruction du département 
des Ardennes. Voici ce que M. Claudius Petit a dit: 

« Je voudrais faire remarquer que les départements où la 
reconstruction s'avance et où les délégations étaient assez 
fortes voient l'effectif de celles-ci diminuer, cependant que 


d'autres départements où la reconstruction est en retard par 
rapport à certains autres et qui sont des départements très 
sinistrés voient le personnel des délégations considérablement 


augmenté, C'es! le cas de la Moselle où l'effectif Or la dé { 
galion est passé de 450 en 1950 à 614 au {1% janvier 1952, Par 
contre, l'effectif de la délégation des Ardennes est passé de 
307 à 275, celui des Alpes-Maritimes de 183 à 134. Ainsi l'effectif 


4 


des délégations apparait-il comme s'ajustant autant que possi 
ble à l’évolution de la reconstruction dans les d partements, ) 


Je m'élève contre cette affirmation qui est inexacte, puisque 


le taux de la reconstruction immobilière actuellement achevée 
peut s’évaluer à 40 p. 100 seulement, Il reste par conséquent 
60 p. 100 de sinistres à reconstruire, dont 6.00 dossiers de 
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reconstruction d'immeubles à instruire, et 22000 dossiers de M. le président. Personne ne demande plus la parole 
Lun 1 ubles à étudier, ( Lan nist datent de chapitre Do-40 ?.…. 
1 | batailles hi q de n 1940 ou : 
7? ' t intis l'a De D le 1911 Je le mets aux voix avec les chiffres de la commission. 
| iistrés, t dfiicile de choisir des priori — Le chapitre 55-10 est adopte.) 
+ s t ‘ ' | } ’ lire Pr ( vVeS des Es re . 
ur ge À Der, O3 VOUres, & M. le président. « Chap. 55-44. — Aménagement des lotisse. 
Ina < | \ rva | \ des prome-ses Tailles Gepuis ‘ ne mer ; 
ments defectueux : 
iva leclari priorilaires, et cha- | 
que à is. J'unis ma voix à celle de « Autorisations de programme ou de promesse. » (Mémoirt 
1 ler tance qne la réparatior — 
! i . _ 1 x nt du pa ; « Crédits de payement pour l'exercice 1953. (Mémoire.) 
L | 4 l que La n-iru on prenne un essor ss 
cer talbes 199 M. Boutonnat. Je demande la parole. 
Non Vol ( hour Ardenne SO. 00) dossiers n 
l 1 4 2: | : » pct À » d 
dommages mobilier faute illages partiels et sinistr M. le président. La parole est à M. Boutonnat. 
tu) p. 10), Notre Jépartement n'est-1l pas, avec l'Alsace et la 
[ - celui ju «4 upte un n oi | mn. ch cu e fuver. dans M. Boutonnat. Je regrette également que M. le ministre le 
haque fan puisque évacué d'office ? Le chiffre des diffé- la reconstruction ne suit pas présent, C'est donc à un mem 
s4 : | motive ma protestation du Gouvernement, à M. le ministre du budget que je m'’adre 
: , . : < | F- : s , : i » ce ç’ recscn tÔË an miniitra 
quand à l'insuffisance du personnel de la délégation des Arden- ral. Mais la question que Je pos adr e pee oi ministre 
|! no! " ! » emplo Eu cœard à l'importance de 1a recons ru tion parce que € est Jul qui a cette Ja uite q [A 
tàch nb hiffre est nettement insuffi- j'ai parlé, c'est lui qui peut user de la faculté qui vous est l: 
t lécire tirer ut + liArer 1 ! sée de modifier par décret, après accord avec les commis 13 
je désire attirer tout particulièrement la bienveillante F » à] S ( 
\ de M. le ministre sur cette grave question. Cette insuf- parlementaires intéressées, la répartition des crédits | IS à 
disan explique par la nolexité des formalit 1dminis l'état A et d'envisager dès maintennat l’mscription d'un « 
1 | il } t) pit L s LIRE) iles 4 | 1 Es : k È A s : 
trat également par l'impossibilité de recruter du person- dit pour l'aménageimçnt des lotissements défectueux. 
( ment Je vous rappelle, mes chers collègues, que la loi du 25 mars 
( s 1 7 : 1952 a modifié se nsiblement, et dans un sens plus large, au 
LA l e de à reconstrwtion et de l'urbanisme se trouve rs Éd ‘sb ls logés. l’attributior 
d. profit de ceux qu'on appelle les mals logés, l'attribution des 
HCUTTé ivee l'industu e commerce ardennais où les L la loi d $ mars 1928 Ia ! 
jai t ph : | lift Le lnonné cons Lun subventions déjà prévues dans la loi du 15 mars 1928. La li 
res a] s élevés s difficultés de à oge n À en sr ; de mars 1952 faisait en même temps passer du ministère de 
1h i } 1 ! 71 Let te (1 mo [61 er t C . . à . 
Se “ru NN Do ù Claudiu Ip t = Pc l'intérieur au ministère de la reconstruction et de l’urbanisn 
À g ÿ ue L nists : at , rm td « — Le la charge d'attribuer ces subventions. Or, en 1952, aucun «1 
e cé { | nulia S onocsree ( »Q = + . 
+ me qe ffet. Da | - A1 de la | 8 | dit n'a été prévu et nous constatons avec regret qu'il 
» L Suns € ot ns ernsemmmire (1 ? e 4. 
K- - existe pas non plus pour 1953. 
personnel est au complet, I faudrait augmenter le nombre des ù . , r ; 
Corn in emble-til Vous savez que de nombreuses familles, particulièrement 
| autour des grandes villes, vivent dans des conditions lami 
J que votre tâche est lourde, monsieur le ministre, tables, que dans la région parisienne, à 10 ou #5 kilomètres de 
LL éles parfaitement compélent et susceptible de don- Paris, il existe encore de nombreux lotissements sans canalisa- 
ner \ convenable à nos désiis. (Applaudissements.) tions d'eau potable et sans électricité. 


M. le président. La parole est à M. Radius 
M. Radius. 1e président de la commission de la reconstruc- 
tion, notre collègue M chov, à déjà attiré tout à l'heure 
iatlention du ministre de Ia reconstruction sur l'aménagement 
lu territoire, C'est à M, le ministre de la reconstruction que 
je mradre-se, ma Je Suis ODi£ le compter sur ses collègues 
pour qu naiss Lt paroles, 
L'aménagement du territoire est fort utile et absolument 
ni | faudrait un peu plus de coordination. Dans 
to] ule qui constitue le deuxième rapport figure une 
l'ai été ef é de constater que, sur l'ensemble de notre 
jru ne - ] lépartements, au cours des années 
1:49, 1900 et 1931, n'avaient “ob tenu du ministre aucun permis 
I { noi d'êtr petit peu égoïste, Le département 
( ] | neur de représenter y tigure en enfant pauvre, et 
Line tient ] {ui Landes, les Hautes-Alpes, le Var 
et la Drô \ ise aux collègues de ces départements 
ou | d'attirer l'attention du Gouvernement sut 
| | | nt du PBas-Phin connaît de terribles 
| | chômage rtout que l'on nous annonce l'épui- 
prochain des gisements de pétrole de Pechelbronn. Il 
faudrait se } } problème et faire un effort tout par- 
t ( le { région, où une grande partie de la 
un-d'œuvre est en chomage 
C'est pour cela que je prie le Gouvernement de bien vouloir 
coordonner s4 efforts et de voir si peut-être quelques urbanistes 
en chef, plu Lot que de s'occuper d'aligner les bordures de trot- 
lors dans les villes où l'on fait déjà de l'urbanisme, ne pour- 
raient pas plut ÿt soc uper de ce qui est leur véritable travail: 
da construction et la reconstruction, 


M. le président. La parole e:t à M. le ministre du budget, 


M. Jean- Moreau, ministre du budget, Je vougrais répondre 


\ Mme Cardot et à M, nateur Radius que’ le ministre de 
la 1: tructior ra à son banc demain pour la discussion 
in titre IV, qu ncerne Îles dépenses pour les dommages de 
rl U pour la construction. Il aura connaissance, par le 
wmpte 1 ivtiqu des deux questions que vous avez 
el } persuadé qu'il vous répondra au cours du 

u Lite 


M. le ministre sait que nous reconnaissons bien volontiers 
efforts envisagés pour favoriser l'accès à la petite propriété et 
que nous l'en félicitons. Encore faut-il donner à ceux qui ont 
déjà un toit la possibilité de vivre dans des conditions norma- 
les. C'est pourquoi, en plein accord avec le président et les 
membres de la commission de reconstruction et de l’urbanism 
j'insiste pour que soit reconsidérée la répartition des crédits 
inscrite à l’état F, en faisant la plus large part possible à l’an 
nagement des lotissements défectueux. 


pplaudissements sur 
les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Ie chamitre 55-44, est 

mémoire La même question avait élé poste 
nationale et le ministre de la reconstruction. qui 
que M. Claudius Petit, 
au plan quadriennal. 


inserit pour 
à l'Asseml 
était à li 
ivait répondu que cette matière figurait 


Je puis vous indiquer 
teurs est À côté de 
votre question. 


M. Courant, 
sera dès 


que 
mo, 


dont un des collabora- 
demain matin informé di 


M. Boutonnat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boutonnat. 

M. Boutonnat. Monsieur le ministre, votre réponse ne ma 
satisfait pas, je vous le dis très sincèrement. Déjà, en 192, 
aucun crédit n'avait été prévu et je regretle de constater que 
cet oubli date du moment où ce service est passé du ministère 


de l'intérieur au ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. C’est la même chose pour cette année, 


J'aime mieux vous dire très nettement, moi qui représente 
un département où il,y a de nombreux lotissements défec- 
tueux, que les occupants sont excédés de voir qu’on leur a fait 
en 1952 des promesses leur ayant donné de grands espoirs, mais 
que leurs espoirs sont déeus. Ils déplorent d'en voir une fois 
encore la réalisation reportée au plan quadriennal. 


M. le président. 


Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 55-44 ?.. 


Je le mets aux voix. 





(Le ch iilre 20-44 est adopté.) 
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écrit 
M. le président. « Chap 


! . 
\ilies SINISUWCES : 


édits de payement p 
= \dopt ) 


%e parlie. — Equipements administral 


) t 


ConstrucUor 


n 
iation d'immeubles pou 
et services publics di 
Autorisations de programme 
incs, 

rédits de payement pou 

S, »n — \idopté ) 

Chap. 57-99, — Dépenses des 


de déchéance : 
Autorisations de programme ou de promesse 


Crédits de payement pour l'exercice 1933. » (mémoire.) 
TiTRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 

7e parlie. Equipements administratif et divers. 


Chap. 67 l'équipement aux collectivités 
les améliorations et extensions des bâtiments et service; 
ics à l’occasion de leur reconstruction : 


10. — Subventions 


Autorisations de programme ou de promesse, 5 
rédits de payement pour l'exercice 1953. » 
hap. 67-99, — Dép 
héan 0: 
Autorisations de 


Crédits de pa vi ment pour l'exerci 


ises des exercices périmés no 


programme ou de 


Santé publique et population. 
INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


>° partie. — Equipement culturel et soi al 
Chap. 56-10, — Re 
sinistrés : 


onstruction des établissements natior 


Autorisations de programme ou de promesse, 5 
Crédits de payement pour l'exercice 
francs. » — (Adopté.) 


1953, 130 millions de 


7° partie, — Equipements administrati[ et divers. 
Chap. 57-99. — Iépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance : 
« Autorisations de programme ou de promesse, » 
« Crédits de payement pour l'exercice 1953, » — (Mémoire.) 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 
6° partie, — Equipement culturel et social. 
« DR 66-10. — Subvention d'équipement aux établissements 
ie 


hospitaliers et de bienfaisance : 


e « Autorisations de programme ou de promesse, 2.651.999.000 
rancs. 


« Crédits de payement pour l’exercicæ 1953, 870 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux organismes 
d'hygiène sociale : 


À « Autorisations de programme ou de promesse, 1.242.099.000 
rancs. 


« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 550 millions de 
francs, » — (Adopté.) 
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Travail et sécurité sociale. 


INVEST WHEN EI 


payem 
La parole est à Mme Devau 


Mme Marceile Devaud. 
un crédit de 30 millions 


rrette très vix t, et mes coll 
u travail avec moi, que ce crédit ait ét 
lt aussi délibérée pal l’A mbléc 
période de chômage où il est absolument mn 
voir au reclassement professionnel de travaillé 
vent sans emploi par suite du ralent 
industrielle dans leur secteur professionnel, 


ViseInen 
n 


Les centres de formation professionnelle a son 
meilleur moyen de pallier la crise de chômage actuel 
ailleurs, ces centres sont, pour la plupart, dans des régions 
qui ont été sinistrées, où la reconstruction n'est pas achevée, 
J1s avaient pour objet essentiel de former les ouvriers du bàti- 
ment. 


En conséquence, je vous demande, mes chers rollègues, de 
voter notre amendement et de rétablir le crédit supprimé par 
l'Assemblée nationale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, la commission 
des finances a été amenée à examiner cette question, puisque 
nous avions été avisés que le ministère du travail attachait une 
certaine importance au rétablissement de ce crédit, Lorsqu'on 
regarde la question de près, on constate qu'il s'agit, en réalité, 
de l’acquisition de terrains destinés à remplacer des centres qui 
pour des raisons diverses vont être prochainement déplacés. 


Par conséquent, le problème est un peu plus vaste qu'il ne 
peut le paraitre au premier abord. Avec ces 30 millions, vous 
aurez seulement la possibilité d'installer des terrains pour éta- 
blir ces centres et la question qui se pose est celle de savoir 
si l’administration n'est pas capable, avec les bâtiments dont 
elle peut disposer ailleurs, de trouver le moyen d'assurer le 
fonctionnement rapide de ces centres car, s’il nous fut attendre 
l'achat des terrains et le vote, l'année prochaine, de crédits à 
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Îf ‘ raie fi que « t un peu « Chap. 53-92, Travaux de défense contre les eaux : 
Autorisations de programme ou de promesse, 12$ m 
l l | | "nn à main- (NON) francs, » 
‘ \ ble e 
mice. | Crédits de payement pour lexercice 1953, 322 
M. le président. () lu ( ment ? 300.000 francs. » — (Adopté 
Paul Bacon, ? e du ! Let de la ité sociale, Chap. 39-34, — Ports de commerce. — Equipement : 
| t bservatio jue M. le rapport Autorisations de programme ou de promesse, 7.931 n 
t | d es vient de pr el 999.00) francs, » 
t nte ! ) 
( nantuste du moins « Crédits de payement pour l'exercice 1953, 9.264 m 
ae Iiralics. » 
: ; a sn À Par amendement (n° 52), M. Jaouen propose de rédui 
| A! na Cher œ « credit de ce chapiire de 1AD francs. 
| = \ La parole est à M. Jävuen. 
é ines 
; vimen M. Yves Jaouen, Cet amendement a pour objet de sis S 
» L les résultats regréttables du retard apporté à ia répara 
si : ct \s dominases de guerre dans es ports Sihisirt 
+ re he résultats sont particulièrement désastreux lorsqu'il s'agit 
pepe pion travaux de défense contre la mer. C'est précisément un 
- _ … qu , - ex Injhies | JU as œnaler en pari it qu port 1e Bi 
+} . quai déja éndomiInagc pa la guerre s'est elfondré dans 
? ( : Les barrages volalilisés par suite de l'explosion de min 
Ag ve A porgpins ns mandes laissent libre cours à la fureur des flots, 1 
. : sie ns viennent se fracasser à l'intérieur du bassin et endomn 
: "u dans le port les baleaux, les quais, 
t t " o ( etomear 
, x we r = Maintenant que notre flotte marchande est non seul 
‘ ’ t faits var es reconshutuce Dialis supérieure mice à ce qu elle était avant 
, il y a lieu de songer à l'ainénagement et au deéveiop; 
. des ports maritimes et des voies fluviales dont la destn 
\ M [MU t fa t tout à est preciseni nt de recevoir ces bateaux. En ac po int e! 
| 1. m nhie-t-il, satisfaites, On dement, j'aurais été heureux d'avoir des précisions de Ja 
| | prochaine, des erédits pour du ministre intéressé. 
4 | nent isque le démé- 
(LE À istruction des bâtiments M. le président. Que! est l'avis ge la commission ?.. 
{ s CUX-1I [PL 
| t de % millions de cré- M. le rapporteur général. La commission accepte ] 
| : tres et « t dement. 
| LÉ \ » Rémnbhanc | Î “\ Volu- ee 1 à l’on ] ‘ nar nt 9 
dois ptet de té par Mme Devaud M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le président, lei ie ne di le plus la parole?.…. M. le ministre du budget. Je regrette de ne pouvoir répo 
| | En ellet, s'il avait fallu répondre à toutes les questions 
| vos . lement, Te par 13 COMMISSION, ressant les départements ministériels techniques, dix: 
e \ L. inistres ou secrétaires d'Etat auraient dù être ici ce sos 
| é t est 6.) 
M. le rapporteur général. Trente-sept! 
M, le président, | éq le chapitre 57-10 est rétabli 
1 el lotation prop par le Gouvernement, M. le ministre du budget. Je lais<e donc l'Assemblte juge 
\ autorisation de programme ou de pro- sa décision quant à l'amendement, 
L ( S 1 rédits de paverr ent, 
. " : M. Primet, C'est la prés ntation du bu get qui le veut! 
Ch 19 Dépenses des exercices périmés non frap- 
mors M, Restat. C'est le Gouvernement qui a présenté le proj:t! 
« À { | | mime wr de promesse, 
, Dal M. le président. Avant de mettre l'amendement aux voix 
« l | Fr 1 eXEI e 1953 - (Mém re.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
SECTION I 


IRAVAUX PUBEICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


EXÉCUTÉS par L'ETAT, 


Trar nrf commumir al nseet télé. 


« Ù U Routes et ponts. - Reconstruction et gros- 
ces répal 

\ itio le programme ou Ce promesse, 7.5M millions 

L 1 
t} é e 1953, 7.638 millions de 

À 

Cha] \ lé navigation intérieure, — Equipe- 
sut » 1 mme ou de promesse, 2.824 nril- 
e 1959, 1.269 millions 








donne la parole à M. Denvers, pour explication de vote. 





M. Denvers. Je veux soutenir l'amendement de M. Jaor 
qui tend à demander des crédits suflisants pour assurer l'eq 
pement des ports de commerce et de pêche. Dunkerque x 
de souffrir, une fois de plus, d'une terrible catas'rophe; 
digues et ses jetées sont une nouvelle fois détruites, D'aut 
méfaits importants de la tempête ont été constatés à Gra\:- 
lines et dans la région. Je demande au ministre s’il songe à 
doter de crédits suffisants ces administrations pour que p 
se poursuivre aussi rapidement que possible la reconst 
tion de l'écluse Trystram et la remise en état définitif 
l'écluse Vatier et s’il compte prendre toutes les disposit 
nécessaires pour assurer une meilleure défense de l'arri 
pays contre bi eaux de la mer. 


Nous venons de constater, à la suite de cette tempête 
a fait rage d'une mamière imouie, qne toutes les dignes ont : 
rompues une fois encore après l'avoir été il y 4 à peine 
ans, et que tout l’arrière-pays a été inondé. 


Je souhaiterais, monsieur le 
votre: collègne des travaux publics. 


ministre, 


que vous indiqu \ 


M. le ministre du budget, Ce sera fait! 


M. Denvers. 


toute l'urgence qu'il y à à songer à l'éq 
ment du port de Dun dé 


kerque, de Gravelines et à la 
de la mer. 


l'arrière-pays contre les eaux 
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M. le président, Personne ne demande plus paroie ?.. 


mets l'amendement aux VOIx, 


mendement est adopl ) 

M. le président, Personne ne demande plus Ja paroïe 
16t5 AUX VOIX Le chapitre 23-31 iu Chiff it 2“ vos 
hapitre 53-34, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 53-36, — Ports de pèche. — Equi] 


Autorisations de programme ou de promesse, 500 millions dé 
Û — idopte 
a Chap. 53-38. — Elablissements de s S1d,ls ilion maritim 
Autorisations de programme ou de promesse, 1.410 mullions 
[1 111.8, 


Crédits de payement pour l'exercice 1953, 1.148 millions dé 
francs, » — Adopté.) 


L 


5e partie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 55-90, — Parti ipations aux travaux d'urbanien lans 
les sinistrées,. 

Autorisations de programme ou de promesee 

Crédits. de pavement pour l'exercice 1953, 17 millions de 


francs. » — (Adopté.) 


7e parlie _— Equipement admin stralif et divers. 


Chap. 57-50. — Institut géographique national. — Equipe 


Autorisations de programme ou de promesse, 316.300,000 


Crédits de payement pour l'exercice 1953, 231.300.0% 
HCS, 8 idopté. 
Chap. 57-90, Services des travaux publics et transporte 
— Equipement en immeubles pour les bureaux: 
Autorisations de programime ou di promesse, 227 millions 


Iranes, 

Crédits de pavement pour l'exercice 1953, 131 millions de 
1CS — \idopté.) 

Chap 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
déchéance 


Autorisations de programme ou de promessi 
Crédit: de payement pour l'exercice 1952 Mémoire.) 


8° partie, — Investissements hors de la métropole. 
Chap. 58-30, — Etablissements de sgnaiisation maritime, — 
juipement dans les terriloires d'outre-mer : 
Autorisations de programme ou de promesse, 419 miilions 
frames 
Iranes,. 
« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 590 millions de 
nes, — Adopté.) 


S 


ITRE VI. — INVESTISSRMENTS PXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations, 


3° parlie. — Transports, communications 
et télécommunications. 


M. le président. « Chap. 63-90, — Subventions d'équipement 
ir travaux divers: 


Autorisations de programme ou de promesse, 30 millions 
0.000 francs. 


Crédits de payement pour l'exercice 1953, 340 millions de 
iNCS, » — ( idopté ) 
7 parlie. — Equipements administratifs et divers. 


« Chap. 67-99. — Dépenses des exércices périmés non frap- 
es de déchéance : 





Autorisations de programme ou de promesse ». 







« Crédits de payement pour l'exercice 1953 ». (Mémoire.) 
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AVIATION CIN FT COMM 1’ 
| \ INvI 
ct 4 
M. le président. Chap Eq n 
\ile el hilt ile e1 rate ‘ i 
Au 
199.000 fran 
{ | ‘ | t ! 3 
| UE f { 
( { ) EF: E «( l'ut ) 
CI 1 1 
Autor de } I où u | 
a Irat 
Credit le payement pour lexel e 1: Î 
aJU,O00 fran \dopte 
« Chap. 53-21, - Participation de l'aviatior V1) et = 
Inérciale aux depenses d'études, de prototypes €t de ] ivt 
établissement : 
Autorisat I 1 cle pi ‘ Q ® 3 
de fran 
Credit de paverment } l'exet Î 3 
de francs. dope 
Chan. 72-00 Equ pet ent «le acroport et rout TONAIE 
nes, Métropol: 
Autorisations de programme ou de promesse, 2 ll ns 
199.000 fran 
Crédits de payement pour l'exer j' 2.144 n 
14.000 francs. 
La parole est à M. le président de la commi des 1 S 
de communication 
M. Aubert, président de la commussion de moyens dd m 
munie bhion, des transports el du tourisme, Comme les pre 
dents orateurs, Je regrelerai ‘absence de M. | miitusit ic 


travaux publics, J'ai une observation à présenter 
son département, et je comprends que M. | 
1 rie : ndant d'une 


ne puisse y répondre, I s'agit cependa 
qui à rélenu l'attention de la conu 
1 


nistre du budget 


1 = )l l INNOVE ) 
municalion, ues transport et di tour i( 11] Île ll P 
le manifester son avis unanime, 

Nous nous sommes rendu compte que, dans ce chap l 
comune dans le chapitre 0-90, relatif L Ut) aux ecrod { «le 
la métropole, l'autre aux aérodromes situés ho le la métro- 
pole, les dotalio concernant les tél qui ) ( 1 
circulation aériennes n'avaient trés exactement aucun cit € 
{travaux nouveaux pour l’année 1953. 

Nous considérons que cette situation mérite une T ” 
°paril liiert rappelons qu Nous A\ nl ja dû ub os 
reproches de pays étrangers qui trouvent que l'équipement dos 
nos acroporlts se poursuit à un rvthine tout à fait insuffisant, 

Si je dois être relativement discret sur celte question, pour 
des raisons que vous comprendrez tous, je pourrais être un peu 
piu: sévére et un peu plus précis En Ce qui Concerne nos ACr0- 
ports africains, où nous savons notamment q les post HIIRE 
riens de radio-guidageé écat fermés de dix-huit heurt à six 
heures du matin. Cela est grave ! Nous pensons que si des cré- 
dits importants sont accordés et dépensés pour la construction 
d'immenses pistes, il serait, suivant un rollaire in p \ 


be. nécessaire d'ajouter: des erédits 1 


acrienne qui doit permettre l’utilisalior 


} 


1 D 


D'ailleurs, on peut résumer cela d'une 


et, cette fois-ci, monsieur le ministre 


intéressera : il avait été établi, par la S. 


initial répondant à tous nos besoins. 


uu 


it Lo 


te 


ortuale de ces pistes, 


man 


re À. 


cre 
bu get, cela vous 


tra mnle 


{ un projet 


Etant donné les restric- 


Uons financières que nous devons subir et que nous Cotnpres 
nons en parlie, comme le secrétaire généré 


ru 


les à lui-même comprises, un nouveau 


réduisant l’ancien au strict minimum, 


Log 


toute leur valeur, s'agissant de la sécurit: 
projet ne représentait plus que le quart du projet initial. Les 


scrvices du In nistère di s fi lances ont 


r'i 


il de 


DEL 


projet 


je donne à ces mots 


ncriont 


huit 


de 


LU An € ce 


a élé élabhi 
s 
10, Ce eecond 


14 
rois quarts 


ce Second projet, si bien qu'il n'est plus que le seizième d è 


qu'il était initialement, 
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} r'I persuader 

‘ J Li 
é 

{ 
1 [1h I | 

> 1 ) 
t eu] pt { FAT: 
fl 
1 f LG FL: ter es 
{ la 1 
) 1 ce g | ] 

np } 
“rte 
l l t Je 
1 ( ne 
M re des travaux 
| lai 1 au } lu Gouverne- 
rap | responsabilité 
i ] tr du moment où 

| ‘ \p] Î ements 

M. le président. La ] est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je ré] ctivement il 


li] ju M Aubert vient d ndiquer, 
et la circulation aérienne, 
Ù | sp Ù à part une 
tre ch e, 
le f ren juer néanmoins que, pour les crédits de payé 
| min itions à ut dotation qui 
pi | pport à l'an passé et qu'il en 
| | hapitre relatif à la circulation aérienne 
| I tra ! t de même une accélération 
x \ 
| lu ur le qu itre chap tres qui com- 
rop t= est pos ible de doter encore 
t x chapitres des tél HIMUNICA- 
ele à cireu ! (I ne, le néci ire sera fait. Je 
| la question, ayant été secrétaire d'Etat à l'air et 
Ci Je \ [ME { l'assyt ince qu j'essa oral 
ord M. André Morice, une solution satis- 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et des transports. J vou en reineicie, monsieur 


M. le président. Personne ne demande plys la parole ?.. 
} 1x pi hapitre 53-90, au chiffre de la commis- 
Û 1] est adopté 
M. le président. Travaux et installation effec- 
i melropole |] r unpte d'aut départements 
1 bi travaux, fournitures, 
el lance 
| e } nime ou promesse, mémoire 
e pa l t1 r Lexer e 1953, mémoire, » 
G parti F pement culturel et social. 
6 6-10 E: et stag Equipement : 
\utorisut le programme ou de promesse, 49.999.090 
d | 
° | \ t pour l'exercice 1953, 202 600.009 
[ - (Ad 
( 6-70, — Aviation légère et sportive. — Equipement: 
\ le programme ou de promesse, 400 millions 
te fra 
ent pour l'exercice 1953, 170 millions de 
fr 


- SEANCE DU 2 
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rl parti Equ pement alministrat [ el divers 
Cha} 1-99 Dépen ex es pi nés non f } 
de nuarl 
\ul de prog \ de promes 
Creuits dé payernt il Pour l'exercice 1953, métmoire, » 
>" pa € Investissemt s hors de la métropole, 
Chan +-00 Equinen { acroports et routes aéri 1 
\ulorisal'ons de programme ou de promesse, 3.321 
de f 
Crédits de payement pour l'exercice 1% 5.251 
f! il \de pie.) 
Chap. 5S-02 lravaux et installations effectués hor 
pole pour le mnpte d'autres départements ministériels, (A 
sitions immobilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre t 
surveillance 
Autorisal'ons de programme ou de promesse mémoire. 
Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire, » 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETa® 


A Subventions et participations. 


93° partie — Tran ports communications. 


« Chap. 63-20, - Subventions 


nautique : 


pour l'achat de matériel aéros 
Autorisations de 
de fraru Se 
Crédits de payement pour l'exercice 1953, 243 
francs. » — (Adopté.) 


programme ou de promesse, 243 millio 


million: 


6° partie. — Equipement cullurel et social. 


« Chap. 66-50, — Aviation légère et sportive. — Subventions 


pour l'acquisition d'avions légers : 
« Aulorisations de programme ou de promesse, 60 miilions de 
francs. 
« Crédits de payement pour l'exercice 1953, 60 millions de 
francs idopté.) 
7° partie, — Equipements administratif et divers. 


« ( hap 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappé 4 
de déchéance : 

« Autorisations de programme ou de promesse, mémoire, 

« Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. » 

M. le rapporteur général de la commission des finances. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général de la commission des finances. 
Je propose au Conseil de tenir l'engagement qu'il a pris cet 
après-midi, c'est-à-dire de lever maintenant la séance et de 
reprendre la discussion de ce budget demain matin, à neuf 
heures trente, 





M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et des transports. Avec les 17 ministres si possible 
Rires.) 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?..… 
Il en est ainsi décidé. 


La suite de la discussion est donc renvoyée à la prochaine 
scance. 


ss Ge 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Armengaud, Longchambon et 
Pezet une proposition de loi tendant à modifier et à compléter 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires rela 
tives aux conditions d'entrée, de circulation, de séjour et de 
travail des étrangers en France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 77, et distri 
buée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 





transmise au bureau de l'Assemblée nationale. 





un 1 a 
hste et apparentés, une proposihon de résolution tendant à 
i ter le Gouvernement à venir en aide aux populations de la 
ycgion côtière du Nord et du Pas-de-Calais. 

[a proposition de résolution sera imprimée sous le n° 78 
éictribuée, et s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
# de l'intérieur (administration générale, départementale el 
communale, Algérie). (Assentiment.) 

sd 
DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai reçu de M. Martial Brousse un rapport 

{ au nom de la commission des finances sur le projet de loi, 

pté par l’Assemblée nationale, portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour 1953 (n° 59, 
sunée 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 76 et distribué. 

J'ai recu de M. Michel Debré un rapport fait au nom de la 
corumission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du réglement et des pétitions, sur la proposition de résolution 
de MM. Longchambon et Rochereau, tendant à la création, en 

tu de l’article 14, paragraphe 3, du règlement, d’une commis- 
sion de coordination chargée de suivre l'élaboration et la mise 


année 1952). 


I! ion du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
reglement et des pétitions, sur: 

1° La proposition de résolution de M. Jean Durand tendant 
à compléter l'article 47 du règlement du Conseil de la Répu- 
blique (n° 454, année 1952); 

2° La proposition de résolution de M. Georges Marrane et 
des membres du groupe communiste et apparentés, tendant à 
modifier l'article 15 du règlement du Conseil de la République 
(n° 6, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 82 et distribué. 


à neuf heures trente, Voici quel pourrait être l'ordre du jour 
d' 


blée nationale 


av 





dommages de guerre.) 
Berthoin, Pellene et Bousch, rapporteurs; et n° 


économiques, des douanes et des conventions commerciales. — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 











—_ 9 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Naveau 


au 


M. le président. J'ai recu de MM. Denvers, 


Canivez, 
“hov, Vanrullen, Durieux et des membre: 


EIuupe sx 


\ œuvre des plans de modernisation et d'équipement (n° 626, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 81 et distribué. 
J'ai reçu de M. Michel Debré un rapport fait au nom de la com- 


= {1 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE: DU JOUR 

M. le président. Donc, prochaine séance demain mardi 3 février 

celle séance : 


A neuf heures el demie, première séance publique: 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par :'Assem- 
, telatif au développement des dépeuses d'inves- 
ssements pour l'exercice 1953 (Equipement des services civils 
Investissements économiques et sociaux. — Réparations des 
(N°s 32 et 44 année 1953, — MM, Jean 
14, année 1953, 

ue M. Driant, rappor- 
commission des affaires 


is de la 
Kw; et n° 


l'agriculture. 
avis de la 


de 


1953, 


commission 


6%, année 
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M. Rochereau, rapporteu {a \ TE 
Il l ] IC a \ 
\ jJéul) et des 0 
I 47, annce 1953, av le l 
M. | ‘ à 
19 s Il 1 l 
] | M Ma { Ï L4 { 
t:, 1 en 
M. Raza . 

Dh ion du projet de i de fin es pou : 

adopté par l'Assembh il Nes 4 el , 
M. J \ Berth l te gré E 4 \ | ! \ 
de l'intérieur [administration généra parte e et | 
Il ialé Aluérie et a i hit i ue 1} l — 
M. Dublin, rappo ir, et av | Ù \ de la 
Haäationialé - M. M St [ 

D) lu p t d i ‘ \ 

I { ] laut fixat l 1 bu | \ 

i 71 ] r 1 4 1 » \ ' t 

M. Martial I HIsst rap] ir, et | la Il € 
L'agriculture 

À quatorze heures et demie, réu ) 

Nomination d'une comm ssion dé chareés 
d'examiner une demand iulorisa de } { ntre 
un membre du Conseil d la Het j vb iqué | innce 14 

1 quinze heure s, deuxiémi Canct publi t 

Suite de la discussion du projet de Jor, adopté pa Assemblée 
nalionale, realf au developpement des dép a invesh 
ments pour l'exercice 1% Equipement (A \ 
investissement économiques €lt SoClaux lu] oi dt op 
mages de guerre. Nos 52 et 44, année 1%53, MM. J Berthor, 
Pellenc et Jean-Érie Bousch, rapporteurs; et n° 74, année 1953, 
avis de la commission de l'agriculture, M. Driant. 1 rleut ; et 
n° 69, année 1953, avis de la commission dé {] (A om 
ques des douanes et des conventions Thitié Î M. 1! he 
eau, rapporteur, et n° 59, annee 19 is d de 
l'éducation nationgie des beaux-art ies sport le la jeunesse 
et des loisirs, M. Canivez, 1 pporteur et \ \ ce 1, 
avis de la COMHISS Lo de la produ \ istrieile 
M. Longchambon, rapporteur; et n° 0 née 1953, 21 ‘ 
la commission de la reconstruction et de 1 #ûe gnerre 
M. Malécot, rapporteur; el 395, année 1993, avi le Ja \thitniis 
sion de la France d'outre-mer, M. Razac, rapporteur 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exe 10.4 
adopté par l'Assemblée nationale, (N° 48 et 7, année 19 
M. Jean Berthoin. rapporteur enera et avi l \ilti l 
de l'intérieur [admanistration générale, départementale et 
communale, — Algérie et av de la commission 4 agri 
culture, M. Dulin, rapporteur; et avis de Ja cormmisson de Ja 
défense rrationale, M. Maroselli, rapporteur.) 

Discussion du projet de Joi, adopté par l'Assemb ationae, 
portant fixation du budget annexe des preslalions farmibales 
agrivoles pour l'exercice 1953 N° 59 et 56, année 144, 
M. Martial Brousse, rapporteur, et avis de la commission de 
l'agriculture.) 

e 

I n'y à pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande la parole 17... 


La séance est levée. 


La séance 
minute S.) 


est levée à vingttrois heures cinquanie-cing 
Le Directeur du service de la sténoyraplae 
du Conseil de la Répul qu 


CH DE LA MOhANHERE, 


L 
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Dupie. Le Gro Péridier 
(ATTU F ' Ce « ,har Durarx tobert Le Guvon. *errot-Migeon. 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Chen. Letant. — ""  |Peschaud 
DE LA Durand-Réville. Le Léannec. Général Petit, 
burieux. Marcel Lemaire Piales. 
séance du lundi 2 février 1953. Dutoit Claude Lernaitre, Pic 
ser Enialbert Lé#onetti, Ravmond Pinchard 
Ferhat Marhoun. Le Sassier-Boisauné, Meurthe-et-Moselley, 
SCRUTIN N 27 Ferrant Waldeck L'Huillier. Jules Pinsard (Sadnigs 
s . : és, où É MES Derond of Léo Hanoca Fléchet | mili n Licutaud. €t-Laire). 
r . à dus D ooief de À relatif au Pier Fleury Litaise Pint 1n. je 
x : Bénie Fournier Lodéon Marcel Plaisant, 
4 . ‘ l'« cice 1333 ( l'O Longehambon. Plait, 
(1 ] ( naliondie à Epargne Fousson Longue Primet 
en en cécoscssneoee esse 297 de Fraissinette Mahdi Abdal'ah, le Raïncourt, 
Muloriié HDI: casorediosdensieies etes 149 Franceschi Georges Maire. Ramampÿ. 
socbosdveéreass #4 
Franck-Chante. Malécot Ramette. 
Pour l'adoplioN..ccsosseuseccecsses 73 Jacques Gadoin. Jean Malonga Restat 
{ 224 Ga pard. Gaston Manent. Réveillaud, 
Etient Gay. Marcilhacy Reynouard, 
L I lof Jean Geoffroy Marcou Riviérez. 
res y: Jean Maroger. Paul Robert, 
Giacomoni. —Âlle 
ES cé Maroselli togier. 
Ont voté pour : Gilbert Juies. Georges Marrane. Roinani. 
[VET es Girault, Pierre Marty. Rotinat 
| l'A: | Olivier sOnajoui Hippolyte Masson. Alex Roubert. 
| \ulx | l r [Pay unyf € Grassard Jacques Masteau. Emile Roux 
Bertaud | \ Pezet Robert Gravier. le Maupeou Marc Rucart. 
| Be | G loux de La Maguère Lresory. Henri Maupoil Marcel Rupicd, 
{ | er | [ | 14 Jacques Grimaldi, Georges Maurice saller. 
tre [Alain P l'artinann, Mamadou M'Bodje. Salineau. 
B |! Ù Hauriou Mérie Francois Schleiter 
| k le 1 riand Houd Minvielle, schwartz. 
] | | (| | ' | IX. Louis Ignacio-Pinto. Marcel Malle, sclafer 
\ \! | fe! À Alexis Jaubert. Monichon. sid-Cara Cherif, 
[1 Jézéque Monsarrat, Yacouba Sida. 
J | | LA Jozeau-Marigné,. Montnied. sSoldani, 
{ | LL Kalenzaga de Montullé. southon 
[RE Kuin Jean Laraze, Charles Morel. symphor. 
s | Ralija I g TT - hom Lachèvre Marius Moutet Fdgard Tailhades. 
( | 1. | S de Lachomette Léon Muscatelli, lamzali Abdennour, 
( | Basset 11 Georges Lafflargue, Nam Mme Jacqueline 
« [Le R j'a | Louis Lafforgue. Navean, Thome-Patenôtre. 
( Ù | irra Henri Lafleur, \rouna N'Joya. Jean-Louis Tinaud 
M | Liot [11 lorrès lagarrosse Charles Okala. Diongolo Traore. 
J D) | M A er de La Gontrie Alfred Paget. \imédée Valeau. 
D Y | VOUFC 1 Aibert Lamarque Parisot Vandaele, 
AM Ma D | M [Voyant Lamonsse Pascaud Vanrullen 
} \ [Wa Landry François Patenôtre. Henri Varlot, 
J M | Walker René Laniel Pauly. Verdeille 
\ \ Zu Lasalarié Paumetlte. Michel Yver. 
Laurent-Thouverey Pellenc Zatimahova. 
Le Digabel Perdereau Zéle. 
Ont voté conire 
MM Bord | red N'ont pas pris part au vote: 
A | r Late î MM. 
1 [1 Co na Alri Julien Brunhes |Mostefal El-HadL. 
14 Arf M l LL 1 nm Armenvaud. (Seine). Novat. 
A | je 1 Henri Cordi Augarde André Cornu. [Hubert Pajot 
A r | , . Biaka HBoda, Coudé du Foresto. [Georges Pernot. 
Au (L [Rene Coty Boisrond Delalande. Ternynck. 
Ha ( wrd | rriere André Boutemy. Roger Duchet. de Villoutreys, 
Ha ban | M [Tour Charles Brune (Eure Louis Gros Joseph Yvon. 
: | Mine nieux et-Loir). | Haïdara Mahamane. 
\! | |Darn n 
l S |h A 
{ | | ou Léon David , 1 . 
\t [ne Marcelle Delable N'a pas pris part au vote: 
Paia [Claudins Delorme 
| ET M. Gaston Monnerville, ] ident du Conseil de la République, qui 
| { | présidait la scarire 
| \ ler Paul-} » Pu nps F 
] | 1 Mamadou Dia 5 : SES . F 
| (| | | X | Armad Dou ré Les nombres annoncés 4 ince avaient été d 
hi Û Charlet | Driant Nombre des votants........ soso socssssesesseee 219 
{ | ird LR « D Majorité D ss oncsecs css... cooossossse . 153 
1! { L t DR evo tee sticéns 82 
| | dr sus [V Le De | ve à, nd sp At RSS” 933 
. Mme Y e Dumont Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliéfiés conformé= 
f : | S ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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